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Prudence

Le déséquilibre budgétaire des Etats membres de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac) du fait de la crise éco-
nomique survenue en 2014 constitue un frein à la relance de la coupe de la 
Cémac au niveau sous-régional. 
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FINANCES

La BDEAC accorde 10 milliards 
FCFA aux PME congolaises
La Banque de développement 
des Etats de l’Afrique centrale 
(BDEAC) vient d’accorder, 
au profit de la Banque postale 
du Congo (BPC), un prêt 
d’un montant de 10 milliards 
FCFA destinés à soutenir 
les petites et moyennes 
entreprises congolaises.
Ce financement dont l’accord 
a été signé hier entre le 
président de cette institution 
financière, Fortunato Ofa 
Mbo Nchama et le directeur 
de la BPC, Calixte Tabangoli, 
en présence du ministre 
délégué au Budget, Ludovic 
Ngatsé, a pour objectif 
d’accompagner ce secteur 
dans le contexte économique 
difficile causé par la pandémie 
de coronavirus.          
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BOUENZA

Des producteurs agricoles plaident  
pour l’aménagement des voies

En dépit de l’amélioration de la 
production agricole et de la ren-
tabilité constatées par les pay-
sans, les agriculteurs du dépar-
tement de la Bouenza accusent 
de nombreuses difficultés. Dans 
un échange avec le ministre en 
charge de la Recherche scienti-
fique, Martin Parfait Aimé Cous-
soud-Mavoungou, ils ont plaidé 
pour l’aménagement des voies 
d’évacuation des produits des 
bassins de production et la péni-
bilité du travail sur le terrain. Les 
préoccupations des producteurs 
ont ainsi conduit le ministre de la 
Recherche scientifique a instruit 
la direction de l’Institut de re-
cherche agronomique de mettre 
à leur disposition des moisson-
neuses et des motoculteurs qui 
ont été acquis dans le cadre du 
partenariat entre l’Union euro-
péenne et l’Institut.              Page 3

COUPE DE LA CEMAC

La crise inancière fragilise la relance  
de la compétitivité

Les producteurs de haricots dans la Bouenza/crédit photo PAM

Les deux parties posant l’acte d’accord/Adiac

Les deux ministres du Commerce lors de la réunion

COOPÉRATION

Le Congo et la Rd-Congo 
entendent intensifier  
les échanges commerciaux

Les ministres en charge du Commerce 
des deux Congo ont, au cours d’une 
séance hier à Brazzaville, exprimé 
leur engagement de réactualiser les 
accords commerciaux d’ici à la fin 
du mois d’août, en vue d’accroître 
les échanges économiques. « Nous 
sommes deux pays membres de 
la CEEAC. Aujourd’hui, c’est le 
président du Congo-Brazzaville 
qui est à la tête de cette organisation 
et, il a implanté des réformes 

importantes. Le président Félix 
Antoine Tshisekedi assurera la 
présidence de l’Union africaine 
l’année prochaine. Au regard de 
ces faits, nous devons prêcher par 
l’exemple à travers des relations 
commerciales bilatérales, en 
opérationnalisant la zone de libre-

échange continentale africaine », 
a indiqué le ministre du Commerce 
extérieur de la Rd-Congo, Jean 
Lucien Busa.                              Page 8
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Prudence

Que la violence dans la rue s’impose dans les na-
tions riches de l’hémisphère nord comme on l’a 
vu dimanche soir sur les Champs Elysées, à Pa-

ris, à l’issue du match de foot perdu par le PSG face au 
Bayern de Munich ou à New York, qui redevient l’une 
des grandes cités les plus dangereuses du monde, n’a 
rien qui puisse vraiment surprendre étant donné l’am-
biance très particulière créée ces derniers mois dans les 
quartiers populaires par la pandémie du coronavirus, le 
confinement et la crise économique qui en résultent. 
Mais cette dérive, dont tout indique malheureusement 
qu’elle se poursuivra dans les mois et peut-être même 
les années à venir, doit nous inciter nous-mêmes à la 
prudence.
 
S’il est vrai, en effet, que jusqu’à présent les pays comme 
le nôtre pourtant frappés eux aussi par la crise sanitaire et 
économique n’ont pas vu leurs populations descendre dans 
la rue et leurs jeunes se lancer dans des pillages ou des 
agressions  contre les forces de l’ordre, il l’est tout autant 
que ce genre de menace existe aussi chez eux de façon 
latente, qu’il faut donc s’en protéger tant qu’il en est temps. 
Et pour cela prendre toutes les mesures qui convaincront 
la société civile que le Congo, notre Congo, sortira une 
nouvelle fois vainqueur de la crise qui l’affecte aujourd’hui 
comme elle affecte la communauté mondiale dans son en-
semble.
 
Deux actions, qui sont d’ailleurs inscrites en bonne place 
dans l’agenda de l’Etat et du gouvernement, peuvent per-
mettre de conforter la sécurité intérieure dont dépend le 
rebond attendu par chacun de nous : la première est de 
faire en sorte que la rentrée des classes, de l’enseigne-
ment primaire à l’université, se déroule dans les meilleures 
conditions sur toute l’étendue du territoire national, ce qui 
aura pour effet de dissuader les jeunes de descendre dans 
la rue afin de faire entendre leurs doléances; la seconde est 
de mettre en place tous les dispositifs financiers, fiscaux et 
autres qui permettront de protéger l’emploi et de réduire 
le chômage, donc de maintenir le niveau de vie de chacun 
à un niveau acceptable.
 
Plus que jamais la puissance publique doit éviter que ce qui 
se passe ailleurs se produise chez nous et doit par consé-
quent faire en sorte que les engagements pris au plus haut 
niveau de l’Etat lors de la commémoration des soixante ans 
de notre indépendance prennent rapidement une tournure 
concrète.

Les Dépêches de Brazzaville 
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La crise sanitaire due à la pan-
démie de Covid-19 que tra-
verse actuellement le Congo a 
impacté négativement le sec-
teur informel. Conscient de 
cette situation qui touche de 
nombreux Congolais parce que 
vivant au jour le jour, le député 
de la quatrième circonscription 
électorale de Ouenzé s’est engagé 
à soulager, tant soit peu, les souf-
frances de ses mandants.
« Ce partenariat permettra 

à la microfinance Natifcred 

de pouvoir financer des mi-

croprojets dans ma circons-

cription au bénéfice de mes 

mandants. Tout ceci par l’oc-

troi des micro-crédits. Je suis 

venu signer ce contrat de 

partenariat et le reste c’est à 

la Natifcred de s’organiser », 
a expliqué Ninon Gouamba, in-
vitant les autres députés à ad-
hérer à cette initiative louable, 
afin d’apporter un début de so-

lutions aux problèmes auxquels 
la population est confrontée.
Paraphant le contrat, le chef 
d’agence Natifcred, Grâce 
Chardel Ntsiétesi, a rappelé 
que l’un des critères retenus 
est l’ouverture d’un compte 
dans cet établissement de mi-
crofinance de 2e catégorie. 
« Notre service technique se 

déportera sur le terrain pour 

sélectionner toutes les per-

sonnes exerçant des activités 

génératrices de revenus dans 

la circonscription de compé-

tence de l’honorable Ninon 

Gouamba », a-t-il déclaré en 
substance.
Elu sous le label d’indépendant 
aux dernières élections législa-
tives de 2017, Ninon Gouam-
ba est depuis décembre 2019, 
membre du Parti congolais du 
travail.

Parfait Wilfried Douniama

Ninon Gouamba et Grâce Chardel Ntsiétesi paraphant l’accord/DR 

« Ce partenariat permettra à la microfinance 

Natifcred de pouvoir financer des 

microprojets dans ma circonscription au 

bénéfice de mes mandants. Tout ceci par 

l’octroi des micro-crédits. Je suis venu signer 

ce contrat de partenariat et le reste c’est à la 

Natifcred de s’organiser »

QUATRIÈME CIRCONSCRIPTION DE OUENZÉ

Un accord de partenariat pour financer 
les microprojets 
Le député de Ouenzé 4, Ninon Gouamba, a signé le 24 août, avec l’établissement 
de microfinance Natifcred, un contrat pour octroyer des micro-crédits 
aux habitants des quartiers 58 et 58 bis afin de les accompagner dans le 
développement des Activités génératrices de revenus (AGR).
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Malade depuis un moment, Lambert Ngalibali a succombé il y a un mois 
dans un hôpital de la région parisienne. Son corps sans vie rapatrié au 
pays a eu droit à un hommage digne de la nation, sous l’égide du chef 
de l’Etat, qui s’est incliné devant sa dépouille et y a déposé une gerbe 
de fleurs. Né en 1940 à Lekana, dans le département des Plateaux, l’il-
lustre disparu fut un homme bien connu sur l’échiquier politique natio-
nal. Il a occupé de hautes fonctions au sein de l’administration publique.
Lambert Ngalibali a dirigé la mairie de Brazzaville pendant six ans, de 
1969 à 1974.  Commissaire politique dans les  départements de la San-
gha et de la Likouala au temps du monopartisme,  il fut ministre des 
Travaux publics sous le mandat du feu président Pascal Lissouba.
Il a été inhumé à Brazzaville, le 24 août, au cimetière du Centre-ville.

Firmin Oyé

Première formation politique à 
réagir officiellement, l’Union pa-
nafricaine pour la démocratie so-
ciale (Upads) a annoncé la tenue 
des veillées mortuaires au siège 
national du parti à Brazzaville et 
dans toutes les coordinations dé-
partementales. Sans donner plus 
de détails, Pascal Tsaty-Mabiala, 
le premier secrétaire de l’Upads, 
s’est contenté de présenter, au 
nom de l’ensemble des militants 
et sympathisants du parti, les 
condoléances les plus attristées 
à la famille du défunt. « Que 

l’âme du président-fondateur 

de l’Upads, le professeur Pas-

cal Lissouba, repose en paix ! 

», a mentionné le communiqué.
La disparition du président-fon-
dateur de l’Upads n’a pas laissé 
indifférent le Parti congolais du 
travail (PCT). En effet, dans une 
lettre de condoléances adres-
sée au Premier secrétaire de 
l’Upads, Pascal Tasty-Mabiala, 
le secrétaire général du PCT, 
Pierre Moussa, a assuré le chef 
de file de l’opposition de sa dis-
ponibilité à l’accompagner dans 
cette épreuve douloureuse.

« Le président Pascal Lissou-

ba a été pour notre pays un 

scientifique de renom, un 

grand homme politique, élu 

président de la République en 

1992, dans une communauté 

de destin avec le Parti congo-

lais du travail. Les sympathi-

sants, militants et cadres du 

PCT partagent avec ceux de 

l’Upads leur émotion et leur 

douleur. Ils les assurent de leur 

disponibilité à les accompa-

gner dans ces moments dou-

loureux », a écrit Pierre Moussa, 
présentant les condoléances de 
son parti aux familles politique 
et biologique de l’illustre disparu.
L’Union des démocrates huma-
nistes-Yuki (UDH-Yuki) a, pour 
sa part, indiqué que Pascal Lis-
souba quitte la terre des hommes 
après tant d’années de travail 
acharné et de réalisations tous 
azimuts, aussi bien pour sa patrie 
que pour les organisations inter-
nationales qu’il a brillamment 
servies. « Le professeur Pascal 

Lissouba avait la trempe d’un 

homme d’Etat dont l’aura s’est 

affirmée au-delà des frontières 

de notre pays, la République 

du Congo. L’histoire retiendra 

de lui, l’homme de science à la 

carrure internationale qu’il 

fut, un homme qui caressait 

le noble rêve de voir son pays 

hissé au firmament des na-

tions émergentes d’Afrique, 

pour lequel il a œuvré sa vie 

durant », a souligné Guy Brice 
Parfait Kolelas, présentant lui 
également les condoléances 
des militants et sympathisants 
de l’UDH-Yuki aux familles bio-
logique et politique de l’illustre 
disparu.
« Les générations entières 

s’inspireront, à n’en point 

douter, de la vision qui fut 

la sienne pour notre pays, 

comme bien d’autres illustres 

personnalités avant lui, qu’il 

va, dès lors, rejoindre le pan-

théon des hommes ayant 

marqué honorablement leur 

époque, tant par leurs idées 

nobles que par leurs nom-

breuses réalisations », a conclu 
le président de ce parti de l’op-
position politique congolaise.

Parfait Wilfried Douniama

HOMMAGE

Le chef de l’Etat salue la mémoire 
de Lambert Ngalibali 
Décédé le 25 juillet dernier en France à l’âge de 
quatre-vingts ans des suites d’une maladie, l’ancien 
ministre des Travaux publics et maire de Brazzaville 
a reçu, le 24 août, un dernier hommage de la nation, 
patronné au plus haut sommet de l’Etat par le 
président de la République, Denis Sassou N’Guesso.  

Le chef de l’Etat s’inclinant devant la dépouille de Lambert Ngalibali 

DÉCÈS DE PASCAL LISSOUBA

La classe politique honore «un homme d’Etat» 
L’ancien président de la République de 1992-1997, Pascal Lissouba, est 
décédé le 24 août à Perpignan, en France, à l’âge de 89 ans. Dans leurs 
messages respectifs, rendus publics à Brazzaville, quelques heures après 
sa disparition, son parti politique, l’Upads, le PCT au pouvoir et l’UDH-
Yuki ont salué sa mémoire.

Le ministre de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation 
technologique, Martin Parfait 
Aimé Coussoud-Mavoungou, 
a effectué une descente pour 
évaluer l’impact de projets du 
département à sa charge sur 
la population de Loudima et 
de Boko-Songho, engagée dans 
la production du haricot, du 
manioc et de l’agroforesterie, 
entre autres.
Dans la Bouenza, en effet, 
60% de femmes productrices 
sont reparties en vingt grou-
pements, elles produisent 16 
00 tonnes de haricot, dont 480 
tonnes, soit 30% de la pro-
duction, sont rachetées par le 
Programme alimentaire mon-
dial au bénéfice des cantines 
scolaires et les 70% restant 
sont mis en vente, selon une 
étude récemment réalisée par 
l’agence onusienne.
L’apport de l’Union euro-
péenne, du Canada, du pro-
jet d’appui au développement 
de l’agriculture commerciale 
contribuent à l’amélioration de 
la productivité, a fait souligner 
le ministre.
Difficultés

Malgré l’amélioration de la pro-
duction et de la rentabilité, les 
producteurs accusent des diffi-
cultés à bien des égards. Dans 
un échange avec le ministre en 
charge de la Recherche scienti-
fique, ils ont fait état des voies 
d’évacuation des produits des 
bassins de production et la pé-
nibilité du travail sur le terrain. 
En guise de réponse, Martin 
Parfait Aimé Coussoud-Mavoun-

gou a instruit la direction de 
l’Institut de recherche agrono-
mique (IRA) de mettre les mois-
sonneuses et les motoculteurs 
acquis dans le cadre des projets 
de l’Union européenne, à la dis-
position des producteurs pour les 
appuyer.
Par ailleurs, dans l’une des 
zones visitées à Loudima 
existent un dispensaire et une 
école qui doivent être réhabi-

lités tel qu’instruit par le mi-
nistre en charge de la Recherche 
scientifique.  Dans le cadre de 
l’agroforesterie, Martin Parfait 
Aimé Coussoud-Mavoungou a 
également visité les allées où sont 
plantés les arbres qui servent à fa-
briquer les crosses d’armes.

Echange sur l’herpétologie

A cette même occasion, le 
ministre de la Recherche 

scientifique et de l’Innovation 
technologique a sensibilisé la 
population de la Bouenza sur 
l’herpétologie, utile pour la bio-
diversité.
Dans la communication por-
tant sur la « biogéographie des 
serpents au sud du Congo, épi-
démiologie des morsures de 
serpents et mesures à prendre 
en cas d’envenimation», le Dr 
Ange Ghislain Zassi Boulou, 
premier herpétologiste congo-
lais, a insisté sur la lutte contre 
les serpents par des contrôles 
écologiques basés essentiel-
lement sur la destruction de 
certains habitats, des contrôles 
chimiques  sur l’usage de cer-
taines plantes capables d’éloi-
gner les serpents sans risque 
pour les autres vertébrés, Securi-
daca longepedunculata, antiveni-
meux très réputé, les plantes de la 
famille des Liliacées ornementales 
tropicales. Il a été aussi question 
de montrer comment se protéger 
contre les morsures par les ha-
bitats de protection, organiser 
la prise en charge médicale et 
les mesures à observer en cas 
d’envenimation.

 Rominique Makaya

Exposition des variétés de produits /DR

BOUENZA 

La recherche scientifique améliore la productivité agricole 
Les producteurs exerçant dans les zones de recherche agronomique et forestière de Loudima, dans le département de la 
Bouenza, tirent profit des projets scientifiques qui améliorent la production et la rentabilité, a constaté le ministre Martin 
Parfait Aimé Coussoud-Mavoungou.
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Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Développement Urbain et Restructuration 
des quartiers précaires    
(DURQuaP)
Prêt n° : 8588 – CG
Nom du marché : Travaux de réhabilitation du marché domanial de 
Tchiniambi 1 à Pointe-Noire
Appel d’offres : CG-DURQUAP-086 BIS-TX-AON
Date de Publication : le 18 août 2020
Date de dépôt : 17 septembre 2020

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt de la 
Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 
pour inancer le Projet de Développement Urbain et Restructuration 
des quartiers précaires « DURQuaP » et a l’intention d’utiliser une par-
tie de ce prêt pour effectuer des paiements éligibles au titre du Mar-
ché des travaux de réhabilitation du marché domanial de Tchiniambi 
1 à POINTE-NOIRE. 

2.L’Unité de Coordination du projet DURQuaP sollicite des offres sous 
pli fermé de la part de soumissionnaires éligibles pour exécuter les 
travaux de réhabilitation du marché domanial de Tchiniambi 1 à 
POINTE-NOIRE, en trois (3) lots distincts.
•Lot 1 : Construction des ouvrages architecturaux 
•Lot 2 : VRD et Aménagements paysagers
•Lot 3 : Installation photovoltaïque.

Les candidats pourront soumissionner pour une partie ou pour la 
totalité de trois (3) lots.  Ils seront autorisés à offrir un rabais en cas 
d’attribution de plus d’un (01) lot. L’évaluation sera faite par lot.

3.La procédure d’appel d’offres se déroulera conformément aux pro-
cédures d’appel d’offres international spéciiées dans les Directives 
relatives à la passation des marchés inancés par les prêts de la BIRD 
ou les crédits de l’AID, édition  janvier 2011 révisée juillet 2014 ; elle 
est ouverte à tous les soumissionnaires des pays qui répondent aux 
critères d’éligibilité, tels que déinis dans les Directives.
4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des 
informations auprès de l’Unité de Coordination du Projet DURQuaP 
et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse 
indiquée ci - dessous de 9 heures à 15 heures, heure locale.

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir le Dossier d’Ap-
pel d’Offres complet en français en formulant une demande écrite à 
l’adresse mentionnée ci-dessus contre un paiement non rembour-
sable de trois cent mille (300 000) francs CFA. 

Le paiement devra être effectué par versement d’espèces au compte 
intitulé « CDco DURQuaP produit DAO » ouvert à la Banque CREDIT 

DU CONGO/Brazzaville en indiquant la référence de ce DAO dont les 
références sont : 

Le dossier pourra être retiré au secrétariat du Projet DURQuaP auprès 
de l’assistante dudit projet sur présentation de la preuve de paiement.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus 
tard le 17 septembre 2020 à 10 heures locales. La procédure de remise 
des offres par voie électronique ne sera pas permise. Toute offre reçue 
en retard sera rejetée. Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des soumissionnaires qui le souhaitent à l’adresse ci 
– dessous à 11 heures, heure locale.

7.Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre d’un montant 
équivalent à :

•Lot 1 : 30 000 000 F.CFA
•Lot 2 :  1 500 000 F.CFA
•Lot 3 :  2 000 000 F.CFA

8. Les exigences en matière de qualiications sont contenues dans 
le dossier d’appel d’offres. 

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumissionnaires 
éligibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les informations 
détaillées.

9.Les (le) Soumissionnaires sélectionnés devront terminer les tra-
vaux dans un délai maximum de huit (8) mois calendaires (saison des 
pluies comprises) maximum à compter de la date de notiication de 
l’ordre de service de commencer les travaux.

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème 
étage Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; 
Croisement Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SAS-
SOU N’GUESSO ; BP : 14 729 – Brazzaville – République    du Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36 -
 Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur
BATOUNGUIDIO
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Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un inancement de  la 
l’Agence Française  de  Développement (I»’AFD») pour   inancer le  coût  du  Projet   
d’Extension en Zones  périphériques et  du  renforcement du Service d’eau Potable 
à Brazzaville  (PEPS). Il est  prévu  qu’une partie  des  sommes accordées au  titre  
de  ce inancement  notamment  le Fonds   d’Investissement  et  d’Aide  à  l’Exploi-
tation  (FIAE),  dont  le  Fonds   de Développement du  Secteur  de  l’Eau  (FDSE) est  
Maître d’Ouvrage  délégué, sera  utilisée pour  effectuer les paiements prévus  au  
titre  du  Projet « Acquisition des Equipements de Protection Individuels, au proit 
de LCDE»·

1.  Le FDSE sollicite  des  Offres  sous  pli fermé de  la  part  de  Soumissionnaires 
éligibles  pour  la fourniture des Equipements de  Protection Individuels, au proit 
de LCDE(«les fournitures»).

Ces équipements doivent permettre d’améliorer la  productivité de  la LCDE et  
d’aboutir rapidement à  une  gestion   optimisée et  eficace  de  ses  interventions 
sur  son  réseau  de distribution d’eau.

2.    Les Soumissionnaires éligibles  et  intéressés peuvent obtenir des informa-
tions auprès du  Fonds  de  Développement du Secteur  de  l’Eau  (FDSE), Immeuble 
Soprogi en face de  I’ENAM- B.P 14138  Brazzaville,  République du  Congo  Tel:   
+242  06 628  75   68/  06 948 93   17/   05  556 36   43     -   E-mail: fdse.congo@
gmail.com , et  prendre connaissance des  Documents  d’Appel d’Offres à  la  même 
adresse   de  Neuf  (9)  heures  à  quinze (15)  heures,   du lundi  au vendredi.

3.  Les Soumissionnaires intéressés  peuvent obtenir les Documents d’Appel 
d’Offres complets en  Français  en  formulant une  demande écrite  à l’adresse 
mentionnée  ci-dessus   contre  un   paiement  non   remboursable  de    Cent 
vingt-cinq mille    (125 000)   FCFA.   Le   paiement   devra   être    effectué unique-
ment sous  la forme d’un  versement au  compte  
du  FDSE No 30014 00001 01402891201 55  domicilié à Ecobank  Congo 
agence du  centre-ville de   Brazzaville.  
Le Document d’Appel  d’offres  sera  alors   retiré   au  FDSE contre remise  d’un 
récépissé.

4.   Tenant compte de  la situation de coninement dans  la plupart des  pays,  les 
Documents d’Appel    d’Offres    complets    peuvent    être     téléchargés direc-
tement sur  le site de  DgMarket. Toutefois aucune offre  ne  sera  reçue sans  avoir  
fourni   la preuve de  versement de  la somme de  Cent  vingt-cinq mille (125 000) 
FCFA dans  le compte ci-dessus désigné.
 
5.  Les  Instructions   aux   Soumissionnaires   et   les  Cahier   des  Clauses Adminis-
tratives et  Générales  sont  ceux  des  Documents  Type  de  Passation de Marchés  
pour  Fournitures  de I’AFD.

6.   Les Offres  devront être  soumises  à l’adresse  ci-dessus au  plus tard  le Lundi
26  Octobre 2020 à 12h  00.  Les Offres  doivent comprendre une  garantie de  sou-
mission   pour  un  montant de  Quatre millions  (4 000  000)  francs CFA.

7.  Les  Offres   seront   ouvertes  en   présence    des   représentants   des Soumis-
sionnaires  qui le souhaitent le Lundi 26 Octobre  2020, à 14 hOO, à l’adresse  sui-
vante: MINISTERE DE L’ENERGIE ET DE L’HYDRAULIQUE, Rond-point Place de  
la République  (ex CCF), Immeuble  Mines et  Energie salle de réunion  du Rez de 
Chaussé) Brazzaville, République  du Congo.

8.   Les exigences en matière  de qualiication  sont :
1.   Situation  et performance inancière  basée sur les formulaires  FIN 3.1 et FIN 3.2

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DE L’ENERGIE ET DE L’HYDRAULIQUE FONDS  DE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DE L’EAU (FDSE)

FIAE. Réf. CCG: 1127
Financement : Agence  Française  de  Développement

B.P :14138- Brazzaville
Tél : 06.628.75.68106.948.93.17/05.556.36.43

Email : fdse.congo@gmail.com
AVIS D’APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL  AOI No T004-FIAE/FDSE

Pour  l’Acquisition des  Equipements de  Protection Individuelles, au  profil  de  LCDE. Date  de  publication : Le  26 Août   2020

Dans le cadre de la mise en 
œuvre du plan national de ri-
poste à la Covid-19 et dans le 
contexte de la reprise des vols 
réguliers internationaux vers 
le Congo, un certain nombre 
d’hôtels accueilleront, en col-
laboration avec le ministère 
en charge de la Santé, des 
passagers en quarantaine, in-
dique cette circulaire.
Eu égard à ce qui précède, la 
ministre du Tourisme et de 
l’Environnement, demande à 
tous les responsables des hô-
tels de respecter certaines re-
commandations sur les lieux 
d’hébergement afin de préve-
nir contre toutes éventuelles 
contaminations. Il s’agit entre 
autres de : mettre en place un 
dispositif de tri et stockage de 

déchets infectieux ; considé-
rer comme déchets infectieux 
les EPI, les masques, les gants 
et tous déchets produits dans 
la chambre d’un passager en 
quarantaine ; mettre à la dis-
position de son personnel des 
informations et articles néces-

saires pour une bonne sen-
sibilisation à la gestion éco-
logiquement rationnelle des 
déchets (pictogrammes, pou-
belle de différentes couleurs 
pour le tri sélectif, les sacs, 
poubelles, …) ; veiller à la col-
lecte et à l’élimination par in-

cinération au plus près du lieu 
de production des déchets in-
fectieux par un professionnel 
agréé par le ministère du Tou-
risme et de l’Environnement.
Par ailleurs, la circulaire in-
terdit strictement aux hôtels 
non retenus par le ministre 

en charge du Tourisme d’hé-
berger les personnes en qua-
rantaine ou atteintes du Co-
vid-19. En outre, le traitement 
des déchets sanitaires dans 
les sites de prise en charge et 
de mise en quarantaine, doit 
se faire conformément aux 
dispositions prévues par le 
ministère en charge de l’Envi-
ronnement.
Notons que cette circulaire 
est destinée aux directeurs 
généraux de l’environnement, 
du tourisme et de l’hôtellerie, 
aux directeurs départemen-
taux de l’environnement, du 
tourisme et de l’hôtellerie, 
ainsi qu’aux responsables des 
hôtels retenus pour l’héberge-
ment.  

Bruno Okokana

Pefaco hôtel Maya-Maya, l’un des hôtels retenus (crédit photo/DR)

COVID-19

Une circulaire régule la gestion des déchets infectieux
La ministre du Tourisme et de l’Environnement, Arlette Soudan-Nonault, a signé le 22 août, une circulaire 
précisant les dispositions à prendre pour la gestion des déchets dans les hôtels retenus pour l’hébergement 
des passagers en provenance de l’étranger. 
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PROJET DEVELOPPEMENT URBAIN ET RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES
(DURQuaP)

--------------------------
Coinancement Congo/Banque Mondiale

Prêt N° :  8588 - CG
Financement : Prêt BIRD N°8588 -CG 

Maître de l’Ouvrage : Ministère de l’Aménagement, de l’Equipement du Territoire, des Grands Travaux 

AVIS D’APPEL D’OFFRES (AA0) N° : CG-DURQUAP-083 BIS-TX-AON

Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Développement Urbain et Restructuration des 
quartiers précaires    
(DURQuaP)
Prêt n° : 8588 – CG
Nom du marché : Travaux de réhabilitation des établissements publics 
scolaires de Bernard MOUNTOU MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à 
POINTE NOIRE.
Appel d’offres : CG-DURQUAP-083 BIS-TX-AON
Date de Publication : le 18 août 2020
Date de dépôt : 18 septembre 2020.

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt de la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Développement pour inancer 
le Projet de Développement Urbain et Restructuration des quartiers pré-
caires « DURQuaP » et a l’intention d’utiliser une partie de ce prêt pour 
effectuer des paiements éligibles au titre du Marché de travaux de réha-
bilitation des établissements publics scolaires de Bernard MOUNTOU 
MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à POINTE NOIRE. 

2.L’Unité de Coordination du projet DURQuaP sollicite des offres sous pli 
fermé de la part de soumissionnaires éligibles pour exécuter les travaux 
de réhabilitation des établissements publics scolaires de Bernard MOUN-
TOU MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à POINTE NOIRE, en quatre (4) 
lots distincts.
•Lot 1 : Réhabilitation de l’Ecole Bernard Mountou  Mavoungou 
•Lot 2 : Réhabilitation de l’Ecole Pambou Benjamin 
•Lot 3 : Forage d’eaux de deux Ecoles Bernard Mountou  Mavou,gou et 
Pambou Benjamin 
•Lot 4 : Equipement de deux Ecoles Bernard Mountou Mavoungou e Pam-
bou Benjamin

Les candidats pourront soumissionner pour une partie ou pour la totalité 
de quatre (4) lots.  Ils seront autorisés à offrir un rabais en cas d’attribution 
de plus d’un (01) lot. L’évaluation sera faite par lot.

3.La procédure d’appel d’offres se déroulera conformément aux procé-
dures d’appel d’offres international spéciiées dans les Directives relatives 
à la passation des marchés inancés par les prêts de la BIRD ou les crédits 
de l’AID, édition  janvier 2011 révisée juillet 2014 ; elle est ouverte à tous 
les soumissionnaires des pays qui répondent aux critères d’éligibilité, tels 
que déinis dans les Directives.

4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des infor-
mations auprès de l’Unité de Coordination du Projet DURQuaP et prendre 
connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse indiquée ci - 
dessous de 9 heures à 15 heures, heure locale.

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir le Dossier d’Appel 
d’Offres complet en français en formulant une demande écrite à l’adresse 
mentionnée ci-dessus contre un paiement non remboursable de trois cent 
mille (300 000) francs CFA. 

Le paiement devra être effectué par versement d’espèces au compte inti-
tulé « CDco DURQuaP produit DAO » ouvert à la Banque CREDIT DU 
CONGO/Brazzaville en indiquant la référence de ce DAO dont les réfé-
rences sont : 

Le dossier pourra être retiré au secrétariat du Projet DURQuaP auprès de 

l’assistante dudit projet sur présentation de la preuve de paiement.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus tard le 
18 septembre 2020 à 10 heures locales. La procédure de remise des offres 
par voie électronique ne sera pas permise. Toute offre reçue en retard sera 
rejetée. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des 
soumissionnaires qui le souhaitent à l’adresse ci – dessous à 11heures, 
heure locale.

7.Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre d’un montant équi-
valent de :

•Lot 1 : 38 000 000 F.CFA
•Lot 2 : 14 000 000 F.CFA
•Lot 3 :   2 000 000 F.CFA
•Lot 4 :   1 000 000 F.CFA

8. Les exigences en matière de qualiications sont contenues dans le dos-
sier d’appel d’offres. 

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumissionnaires éli-
gibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées

9.Les (le) Soumissionnaires sélectionnés devront terminer les travaux 
dans un délai de maximum de huit (8) mois calendaires (saison des pluies 
comprises) maximum à compter de la date de notiication de l’ordre de 
service de commencer les travaux

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème étage 
Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; Croisement 
Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 
BP : 14 729 – Brazzaville – République    du Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36 - 
Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur

BATOUNGUIDIO
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AVIS DE RECRUTEMENT
MEMBRE D’UN GROUPE INTERNATIONAL ET IMPORTANT ETABLISSEMENT FINANCIER DE LA PLACE,  

RECHERCHE POUR SON SIÈGE À BRAZZAVILLE:

Poste 1 : comptable (Comptabilité Générale)
Sous la supervision du chef-comptable, le comptable  aura 
pour principales missions :
•Participer à la tenue de la comptabilité générale ;
•Organiser, superviser et tenir la comptabilité des immobi-
lisations ;
•Mettre en œuvre l’étiquetage des immobilisations.
T.A.F :
•Obtenir la liste des immobilisations à ventiler ;
•Analyser les pièces comptables et trancher sur la 
comptabilisation en Immobilisations fermes ou non ;
•Dans le cas des immobilisations fermes, enregistrer sur le 
logiciel « Amplitude_Asset » ; dans le cas contraire faire des 
régularisations appropriées ;
•Editer la liste des immobilisations acquises ;
•Editer l’Etat de synthèse des immobilisations ;
•Préparer les imputations comptables et enregistrer dans 
Amplitude Banque ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comptabilité sur les 
acquisitions ;
•Faire la mise à jour des immobilisations en cours ;
•Faire le cadrage Etat de synthèse / Comptabilité sur les 
cessions ;
•Réviser la liste des inventaires des immobilisations 
chaque in de semestre ;
•Participer aux inventaires physiques des immobilisations 
et mettre en œuvre l’étiquetage des immobilisations 
inventoriées chaque in de semestre ;
•Participer à la réception, au stockage et à la mise en 
service des immobilisations commandées ;
•Autres tâches :
-Recevoir les pièces comptables de toutes natures 
d’opérations à passer manuellement ; 
-Préparer, saisir dans Amplitude et faire valider auprès du 
superviseur les imputations comptables à passer manuel-
lement
-Participer à toutes autres tâches qui vous serons coniées.
Profil:
-formation universitaire BAC+3 en inances et comptabilité 
ou diplôme équivalent avecune expérience d’au moins 

trois (03) ans dans le métierdans un cabinet d’expertise 
comptable  ou une banque.
-Avoir des connaissances en gestion, comptabilitéet 
inances;
-Connaître la règlementation COBAC / Les Normes 
OHADA ;
-La connaissance du logiciel « Amplitude Asset » serait un 
avantage ;
-La connaissance du logiciel « Amplitude » serait un.
Savoir-faire:
•Avoir la pratique de la réglementation COBAC ;
•Avoir la maîtrise du pack ofice (Excel, power point,…) ;
•Savoir préparer une mission d’Audit sur les comptes…
Savoir-être:
•Avoir le sens de la conidentialité et de l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute active.

Poste 2 : Fiscaliste
Sous la supervision du Directeur Adjoint des inances et de 
la comptabilité, le iscaliste  aura pour principales missions 
:
•Mettre en place une veille iscale;
•Faire des analyses iscales en amont et donner des avis 
internes ou conseils ;
•Faire des analyses iscales en aval et procéder aux 
déclarations et paiements mensuels des impôts et taxes ;
•Tenir correctement le dossier iscal et participer aux VGC 
des missions d’impôts.
T.A.F :
•Faire des analyses iscales avant signatures de tout 
contrat de bail et sur toutes autres prestations externali-
sées ;
•Faire des analyses iscales avant signatures de toute 
convention avec la clientèle ou tout autre tiers ;
•Préparer mensuellement les déclarations de tout impôt et 
taxe ;
•Déclarer et Payer mensuellement tout impôt et taxe dû ;

•Etablir et Déposer à l’Administration iscale la DAS ;
•Déterminer le résultat Fiscal chaque année, liquider et 
faire la déclaration de l’IS ;
•Autres tâches :
�Contrôler les déclarations sociales de chaque mois ; 
-Faire le cadrage chaque mois entre déclarations Fiscales/
Sociales et la comptabilité ; 
-Participer à toutes autres tâches qui vous serons coniées.
Profil:
-formation universitaire BAC+3 en  inances et comptabi-
lité ou diplôme équivalent avecune expérience d’au moins 
cinq (05) ans dans le métierdans un cabinet d’expertise 
comptable/de iscalité  ou une banque ;
-Maîtriser le code Général des Impôts  et tout autre 
législation en matière des impôts et taxes;
-Connaître la règlementation COBAC / Les Normes 
OHADA ;
-La connaissance du logiciel « Amplitude » serait un atout 
supplémentaire.
Savoir-faire:
•Avoir la pratique de la réglementation COBAC ;
•Avoir la maîtrise du pack ofice (Excel, power point,…) ;
•Savoir préparer une mission d’Audit ou contrôle en 
iscalité…
Savoir-être:
•Avoir le sens de la conidentialité et de l’éthique ;
•Etre rigoureux et méthodique ;
•Avoir une bonne capacité de gestion ;
•Avoir un esprit de synthèse et d’analyse ;
•Etre patient, courtois et avoir une écoute active.

Composition des dossiers de Candidatures :
•CV, Lettre de motivation et dernier Diplôme légalisé.
Date limite de dépôt des dossiers de candidatures :
•Au plus tard le 10 Septembre 2020 à 17 heures, à l’adresse 
suivante : recrutement.talent@gmail.com
Aucun dossier ne sera accepté, passé ce délai.

Peu avant, le président de la commission de la Communauté économique des 
Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), Gilberto Da Piedade Verissimo, s’est en-
tretenu avec le secrétaire général de l’institution régionale, Ahmad Allam-mi.
Les deux interlocuteurs ont abordé les questions brûlantes de l’actualité et 
celles relevant de la vie de la communauté, à savoir la pandémie du coronavirus 
et ses répercussions sur le développement socioéconomique de nos Etats, la 
réforme institutionnelle de la CEEAC et les attentes  des populations de la 
région sur les avantages et les succès que pourrait engranger l’institution au 
cours de cette nouvelle ère, sans oublier « les goulots d’étranglement » qui 
entravent le bon fonctionnement de la CEEAC, notamment le problème du 
non-versement régulier des cotisations statutaires.
Ensuite, la délégation de la commission a été reçue par les personnels à man-
dat. La quasi-totalité des personnels à mandat et presque tous les commis-
saires ont pris part à cette deuxième rencontre: le commissaire aux affaires 
politiques, paix et sécurité ;  le commissaire à l’environnement, ressources na-
turelles, agriculture et développement rural ; le commissaire à l’aménagement 
du territoire et aux infrastructures ; le commissaire à la promotion du genre, au 
développement humain et social etc.
Au cours de cette rencontre, les commissaires ont été édifiés sur les questions 
diverses dont celles ayant trait à leur situation administrative, à la situation 
familiale et à la prochaine cérémonie de prestation de serment auprès du pré-
sident en exercice de la CEEAC.
Le secrétaire général de la CEEAC et le président de la commission se sont 
félicités de l’atmosphère cordiale et apaisée dans laquelle se déroulent ces pre-
miers contacts. Pour l’ambassadeur Ahmad Allma-mi, il s’agit de léguer à son 
successeur un héritage limpide, débarrassé de tout préjugé et un personnel 
qualifié et prêt à servir la communauté.
Emboîtant le pas à son prédécesseur, Gilberto Da Piedade Verissimo a assuré 
son auditoire de sa ferme volonté d’œuvrer pour le rayonnement de la CEEAC 
en s’appuyant sur les ressortissants de l’espace CEEAC.

Yvette Reine Nzaba

La cérémonie a été marquée 
par plusieurs temps forts, no-
tamment l’installation de la pro-
motion, l’entrée du drapeau de 
l’association, la présentation du 
drapeau, le port des insignes, 
l’hymne de l’association, la re-
mise des documents , et la sor-
tie du drapeau.
Dans son mot de circonstance, 
le président de l’Association 
des anciens enfants de troupe, 
le colonel Rémy Ayayos Ikoun-
ga, a invité la 64e promotion à 
suivre l’exemple de leurs aïeux. 
« Ceux qui sortent de cette 

école ont la particularité de 

perpétuer la tradition de gé-

nération en génération. C’est 

pour nous les anciens l’occa-

sion de rappeler à la promotion 

nouvellement sortie de l’EMPGL 

avec solennité et gravité, les va-

leurs et les vertus qui doivent 

conduire leurs pas à la suite de 

leurs formations dans leurs vies 

professionnelles futures et même 

leurs vies en société en général, 

afin qu’ils soient et demeurent 

la crème de notre nation », 

a-t-il déclaré.
Yves Nkaya, président de la pro-
motion Bernard Ngoyi Moudou-
hi, a souligné l’importance que 

revêt cette étape qui contribue 
à la perspective d’entrée des 
nouveaux AET dans l’associa-
tion. « Nous avons intégré la 

grande association des AET 

parce que c’était notre rêve. 

Après sept ans et voilà notre 

rêve est réalisé. Nous sommes 

très émus de faire désormais 

partie de la grande famille des 

AET », a-t-il déclaré. Et d’ajou-
ter : « En imitant nos anciens, 

nous sommes convaincus que 

nous allons parvenir à réali-

ser tout ce que l’association va 

nous demander ».
Guillaume Ondzé

Présentation du drapeau à la 64e promotion par le président de l’association

EMPGL

Réception des nouveaux AET  
par la grande famille des anciens
La cérémonie de réception des finalistes de la 64e promotion, sortie fraîchement de l’Ecole militaire 
préparatoire général Leclerc (EMPGL) débaptisée du nom de l’ancien enfant de troupe (AET), Bernard Ngoyi 
Moudouhi, s’est déroulée le 25 août en présence de grands anciens et du président de l’Association  des 
AET, Rémy Ayayos Ikounga.

AFRIQUE CENTRALE

Gilberto Da Piedade Verissimo 
exprime sa volonté d’œuvrer pour 
le rayonnement de la CEEAC

Trois semaines après la désignation d’une nouvelle équipe par la 17e 
session ordinaire de la Conférence des chefs d’Etat et de 
gouvernement, tenue en visioconférence, le président de la 
commission de la CEEAC, Gilberto Da Piedade Verissimo, a pris 
contact, le 24 août au Gabon, avec l’équipe dirigeante sortante.  
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Il s’agira, entre autres, dans le 
cadre de cet accord, de la levée 
des barrières tarifaires et non 
tarifaires, ainsi que des restric-
tions en matière commerciale 
et de lutte contre la fraude à 
l’import et à l’export, de la fa-
cilitation du commerce et des 
investissements entre les deux 
pays.
Le sujet a été au centre des 
échanges entre le ministre 
congolais en charge du Com-
merce, Claude Alphonse N’Si-
lou et son homologue du Com-
merce extérieur de la RDC, 
Jean Lucien Busa, le 25 août à 
Brazzaville.
« Nous sommes deux pays 

membres de la CEEAC. Au-

jourd’hui, c’est le président du 

Congo-Brazzaville qui est à la 

tête de cette organisation et, il 

a implanté des réformes im-

portantes. Le président Félix 

Antoine Tshisekedi assurera la 

présidence de l’Union africaine 

(UA) l’année prochaine. Au re-

gard de ces faits, nous devons 

prêcher par l’exemple à travers 

des relations commerciales bi-

latérales, en opérationnalisant 

la zone de libre-échange conti-

nentale africaine », a indiqué 
Jean Lucien Busa, ajoutant que 
les deux Congo devraient être 
le modèle de l’implémentation 
de la zone de libre-échange 
continentale.
De son côté, le ministre Claude 
Alphonse N’Silou a fait savoir 
que la Zone de libre-échange 
continentale africaine (Zlecaf) 

va entrer en vigueur à partir de 
janvier 2021, avec le lancement 
officiel de l’ouverture des fron-
tières par le chef de l’Etat de la 
RDC qui sera président de l’UA.
« Alors, comment peut-il le faire 

s’il ne montre pas l’exemple. 

C’est pour cette raison que les 

deux chefs d’Etat se sont rap-

prochés pour être les premiers 

pays à roder le libre-échange. 

A force de lenteur et de pesan-

teur, notre communauté écono-

mique régionale est devenue 

moins performante que toutes 

les autres institutions écono-

miques régionales », a-t-il re-
gretté.
Selon lui, « il y a une oppor-

tunité que nous devons saisir, 

notre chef d’Etat a reçu mandat 

de ses pairs de façon à ce qu’il 

apporte des réformes néces-

saires permettant à la CEEAC 

de devenir performante, dyna-

mique. Notre pays doit donc 

dépasser le simple fait d’être 

pays de transit, il doit devenir 

un pays producteur et exporta-

teur des produits de qualité ».
Notons que dans un premier temps, 
la République du Congo exportera 
vers la RDC deux produits à savoir 
le ciment et la farine.
La Zlecaf est un projet qui per-
mettra une augmentation de 
près de 60% du niveau de com-
merce intra-africain d’ici 2022, 
avec un PIB cumulé de plus de 
2500 milliards de dollars pour 
les 54 pays membres de l’UA.
Rappelons que les échanges 
commerciaux entre ces deux 
pays aux capitales les plus 
proches au monde ont été sus-
pendus en 2014, à cause des 
fluctuations causées lors de 
l’opération « Mbata ya bakolo », 
lancée par la République du 
Congo dans le but d’expulser 
les étrangers en situation irré-
gulière.

 Lopelle Mboussa Gassia

Les deux ministres du Commerce lors de la réunion /Adiac

INTÉGRATION CONTINENTALE 

Les deux Congo entendent intensifier leurs échanges commerciaux
La République du Congo et la République démocratique du Congo (RDC) comptent réactualiser leur accord commercial 
bilatéral d’ici à la fin du mois d’août, en vue d’accroître leurs échanges économiques.  
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Le financement de la BDEAC d’un 
montant de 10 milliards de FCFA 
a pour objectif d’accompagner les 
PME congolaises dans le dévelop-
pement de leurs activités dans un 
contexte marqué par la crise sani-
taire de la covid-19.
Pour Fortunato-Ofa Mbo Ncha-
ma, président de la BDEAC, cette 
ligne de crédit va permettre à la 
BPC de poursuivre son plan de 
développement, en visant particu-
lièrement le renforcement de son 
portefeuille d’activités et l’amplifi-
cation de ses produits, dans l’op-
tique de promouvoir de manière 
significative l’accès des PME aux 
financements et à l’inclusion fi-
nancière au Congo. « Cette noble 

mission est dévolue à la BPC 

par les autorités congolaises, en 

sa qualité de banque de proxi-

mité et se justifie notamment 

par un atout majeur, à savoir le 

large réseau de la poste qui en 

fait le plus important du pays 

avec près de trente agences ré-

parties sur l’ensemble du terri-

toire », a-t-il indiqué.
Et de poursuivre, « cet atout ma-
jeur va permettre à la BPC d’être 
en capacité d’intervenir dans toute 
l’étendue du territoire congolais ».
Le président de la BDEAC a éga-

lement fait savoir que ladite tran-
saction permettra de maintenir de 
nombreux emplois, d’en créer de 
nouveaux, d’accroitre les revenus 
des PME concernées, tout en ac-
compagnant leur croissance.
Bénéficiaire dudit financement, 
le directeur général la BPC, Ca-
lixte Tabangoli, a signifié qu’à tra-

vers ce prêt la Banque postale du 
Congo espère réaliser des projets 
et programmes à court et moyen 
terme, avec l’espoir de retrouver 
l’accompagnement de la BDEAC 
dans le futur pour des prêts en-
core plus importants.
« Aujourd’hui nous obtenons 

l’accompagnement de la BDEAC 

pour soutenir l’action de l’Etat 

dans la relance économique de 

notre pays après une période 

extrêmement difficile liée à 

l’impact de la pandémie à co-

ronavirus. Cest une nouvelle 

marque de confiance d’une ins-

titution dont la renommée n’est 

plus à faire », a-t-il déclaré.

Ayant pris part a la cérémonie, 
Ludovic Ngatsé, ministre délégué 
au Budget s’est rejoui de cet appui 
qui permettra de soutenir l’écono-
mie congolaise.
A noter que la société Aries in-
vestissements en sa qualité de 
conseil financier a accompagné la 
BPC dans l’obtention et la mise en 
place de ce financement.  En effet, 
ladite société de conseil financier 
à vocation de banque d’affaires, 
basée à Brazzaville, conseille ses 
clients personnes morales de droit 
public ou privé dans la mobilisa-
tion et la structuration de finan-
cements tant auprès de banques 
commerciales, d’institutions de 
financement du développement 
telles que la BDEAC ou encore de 
fonds d’investissement. « Nous 

sommes heureux d’avoir ac-

compagné la BPC dans cette 

transaction. Notre objectif est de 

jouer un rôle actif dans la mo-

bilisation de financements dans 

la sous-région auprès de nos 

partenaires financiers et ainsi 

participer à l’émergence de vé-

ritables champions nationaux 

et régionaux », a déclaré Loic 
Mackosso, associé gérant d’Aries 
Investissements.

 Gloria Imelda Lossele

Les deux parties après la signature / Adiac 

COVID-19

La BDEAC octroie 10 milliards FCFA à la Banque postale du Congo
Le président de la Banque de développement des États de l’Afrique centrale (BDEAC), Fortunato-Ofa Mbo Nchama et le 
directeur général de la Banque postale du Congo (BPC), Calixte Tabangoli ont signé, le 25 août à Brazzaville, un accord de 
prêt visant à soutenir les petites et moyennes entreprises (PME).  
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REMERCIEMENTS

Loic Goelot Akouala, agent des Dépêches 
de Brazzaville, Pascal Akouala Goelot, 
conseiller à la Jeunesse et aux Sports du 
président de la République, ont la 
profonde douleur d’informer aux parents, 
amis et connaissances, du décès de leur 
maman et épouse, le Dr Moubouh 
Akouala Ida Félicité, ancienne pédiatre au 
Centre hospitalier et universitaire de 
Brazzaville, et du Centre hospitalier de 
Gonesse en France, survenu le vendredi 
21 août 2020, à 13h à Noisy Le Grand 
(France).
La veillée mortuaire se tient au n°118, rue 
Bakoukouyas (face ex-Bar Bouya) à 
Poto-Poto.
Le programme des obsèques vous sera 
communiqué ultérieurement.

NÉCROLOGIE

Chers parents, amis et connais-
sances, je suis très sensible à la part 
que vous avez pris à mon chagrin 
dans le désarroi où m’a plongé le 
deuil suite à la disparition tragique 
de mon   épouse Mme Ndzilla née 
Paulette Garoula décédée le 27 
juillet 2020 et qui a été inhumé le 18 
août 2020, à Brazzaville.
Votre soutient multiforme me 
donne la force de vivre et de penser 
à l’avenir.
Veuillez recevoir, vous tous, avec 
mes remerciements l’expression de 
ma profonde sympathie.
Le vôtre Adolphe Ndzilla Ngassad.

Pays : CONGO

Nom du Projet :PROJET DES REFORMES INTE-
GREES DU SECTEUR PUBLIC 

Numéro du Crédit : 60 230 CG

Intitulé du Marché : Acquisition du matériel 
informatique et bureautique, des équipements 
de câblage réseaux et installation au proit  du 
ministère en charge de la fonction publique

Référence DAON No : N° 001/MPSIR/PRISP/
AON/F/UCP-20

1.Le Gouvernement de la République du Congo 
a reçu un inancement de la Banque Mondiale 
pour inancer le Projet des Réformes Intégrées 
du Secteur Public (PRISP), et a l’intention d’uti-
liser une partie de ce crédit pour effectuer des 
paiements au titre du Marché pour l’acquisition 
du matériel informatique et bureautique, des 
équipements de câblage et installation au pro-
it du Ministère en charge de la fonction 
publique.

« Pour ce Marché, l’Emprunteur effectuera les 
paiements en recourant à la méthode de décais-
sement par Paiement Direct, comme déinie 
dans les Directives de la Banque Mondiale appli-
cables aux Décaissements dans le cadre de 
Financements de Projets d’Investissement »

2.Le Projet des Réformes Intégrées du Secteur 
Public (PRISP) sollicite des offres fermées de 
la part de soumissionnaires éligibles et répon-
dant aux qualiications requises pour l’acqui-
sition du matériel informatique et bureautique, 
des équipements de câblage et installation au 
proit du Ministère en charge de la fonction 
publique. Le marché est divisé en deux lots sui-
vants :

lot 1 : Matériel informatique ;

Il s’agit de la fourniture du matériel informa-
tique.

Le Soumissionnaire doit prouver, documenta-
tion à l’appui, qu’il satisfait aux exigences d’ex-
périence ci-après : Réalisation au cours des 
trois dernières années, de deux (2) marchés au 
moins de fourniture de matériel informatique 
et bureautique ;

lot 2 : Câblage réseaux . 

Il s’agit du câblage structuré des directions du 
ministère en chargé de la fonction publique.

Le Soumissionnaire doit prouver, documenta-
tion à l’appui, qu’il satisfait aux exigences d’ex-
périence ci-après : Réalisation au cours des 
trois dernières années, de d’un marché simi-
laire de fourniture et d’installation d’un réseau 
en cuivre ;

Le Soumissionnaire doit prouver, documenta-
tion à l’appui qu’il satisfait aux exigences de 
capacité technique concourant à la réalisation 
des services connexes tout en joignant les CV 
du personnel affecté à cette mission dans le 
cadre du présent marché).

NB : Une visite du site est obligatoire pour le lot 2

3.La procédure sera conduite par mise en 
concurrence nationale en recourant à un Appel 
d’Offres (AO) telle que déinie dans le « Règle-
ment de Passation des Marchés pour les 
Emprunteurs sollicitant le Financement de Pro-
jets d’Investissement (FPI)- Banque Mondiale 
version de juillet 2016,révisée en novembre 
2017 et août 2018, et ouverte à tous les soumis-
sionnaires de pays éligibles tels que déinis 
dans les Règles de passation des marchés. 

4.Les Soumissionnaires intéressés et éligibles 
peuvent obtenir des informations auprès de 

l’unité de coordination du Projet des Réformes 
Intégrées du Secteur Public (PRISP), Tél : 22 
614 41 81 ; E-mail : prispcongo@gmail.com, 
prispmarches@gmail.com et prendre connais-
sance des documents d’Appel d’offres à 
l’adresse mentionnée ci-dessous 03, rue du 
Tourisme quartier Clairon, derrière école 
REMO, arrondissement 3 Poto-Poto Braz-
zaville; Tél: (+242) 22 614 41 81/04 032 22 81/ 
06 611 63 49

Email :prispcongo@gmail.com, prisp-
marches@gmail.com de 8 h 00 à 12 h 00 et de 
13 h 00 à 16 h 00.

5.Le Dossier d’Appel d’offres en français peut 
être acheté par tout Soumissionnaire intéressé 
en formulant une demande écrite à l’adresse 
ci-dessous contre un paiement non rembour-
sable de cent mille (100 000) francs CFA. La 
méthode de paiement sera en espèces ou par 
virement bancaire sur le compte dont les coor-
données sont les suivantes :

Désignation du compte : PRISP-menues 
recettes 

N° de compte :  30019 10001 107 929 90001 76 

SWIFT :CNNGCGCGXXX.

Domiciliation : Banque Postale du Congo (BPC).

 Le dossier d’appel d’offres sera adressé par 
retrait au siège du projet pour les soumission-
naires locaux.

6.Les offres devront être remises à l’adresse 
ci-dessous au plus tard le 30 septembre 2020  
à  14 heures. La soumission des offres par voie 
électronique « ne sera pas » autorisée. Les 
offres remises en retard ne seront pas accep-
tées. Les offres seront ouvertes en présence 
des représentants des soumissionnaires et des 

personnes présentes à l’adresse numéro 3, rue 
du Tourisme quartier Clairon, derrière école 
REMO, arrondissement 3 Poto-  Poto Braz-
zaville, République du Congo mentionnée 
ci-dessous à le 30 septembre  2020  à  14 heures 
15 minutes.

7. Les offres doivent être accompa-
gnées d’« une Garantie de l’offre » pour un mon-
tant de  1 000 000 FCFA pour le lot 1 et  1 500 
000 de FCFA pour le lot 2. « Veuillez noter que 
le Règlement de Passation des Marchés exige 
que l’Emprunteur divulgue les informations sur 
les propriétaires effectifs du Soumissionnaire 
attributaire, dans le cadre de l’avis de Notiica-
tion d’Attribution de Marché, en renseignant le 
Formulaire de divulgation des bénéiciaires 
effectifs inclus dans le dossier d’appel d’offres».

8.L’adresse à laquelle il est fait référence ci-des-
sus est :

Nom de l’Agence d’exécution : PROJET DES 
REFORMES INTEGREES DU SECTEUR PUBLIC 
(PRISP)

Nom du bureau :PROJET DES REFORMES INTE-
GREES DU SECTEUR PUBLIC (PRISP)

Adresse du bureau : 3, rue du Tourisme quartier 
Clairon, derrière école REMO, arrondissement 
3 Poto-  Poto Brazzaville, République du Congo
Téléphone : (+242) 22 614 41 81 
/ 06 611 63 49/04 032 22 81
Adresse électronique : prispcongo@gmail.
com, prispmarches@gmail.com

Fait à Brazzaville, le 24 août 2020
Le Coordonnateur,
 Jean Noël NGOULOU 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°001/PRISP/AON/F/20
(Procédure à enveloppe unique)

 ACQUISITION DU MATERIELINFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE, DES EQUIPEMENTS DE CABLAGE RESEAUX ET INSTALLATION AU PROFIT  DU 
MINISTERE EN CHARGE DE LA FONCTION PUBLIQUE
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L’attaquant congolais Dieumer-
ci Mbokani (34 ans) a été déci-
sif lors de la première victoire 
d’Antwerp au cours de cette 
saison 2020-2021. Il a inscrit 
l’unique but des siens lors de 
la victoire de Royal Antwerp 
sur KAA Gent pendant la troi-
sième journée de la Jupiler Pro 
League (D1 Belge).
Sa prestation de facture a sus-
cité un commentaire louable 
de son entraîneur Ivan Leko 
dans Walfoot.be : « Quelqu’un, 

avec un tel CV, et pourtant si 

utile à l’équipe… Il y a deux 

jours, il a reçu un gros coup 

de pied à l’entraînement, 

mais il a insisté pour jouer 

quand même ». Et son coéqui-
pier Ritchie De Leat d’ajouter : 
« Il court toujours aussi peu 

que l’année dernière, mais 

quand il a le ballon, il y a 

danger. Et il sait aussi faire 

jouer deux ou trois joueurs 

si nous ne pouvons pas dé-

gager pendant un long mo-

ment… il sait comment se 

préparer pour être le meil-

leur pendant le match ». 

Deux autres Congolais de 
souche ont été titulaires aux 
côtés de Mbokani, Dylan Ba-
tubinsika et Nill De Pauw qui 
ont joué toute la rencontre. 
Et l’ailier international Jordan 
Botaka a été titulaire dans les 
rangs de La Gantoise qui a en-

registré sa troisième défaite en 
trois sorties. Outre Mbokani, 
un autre Congolais a été buteur 
le dimanche. Gaël Kakuta (29 
ans) a marqué pour son pre-
mier match avec Lens, sur pe-
nalty à la 11e minute. Le milieu 
offensif des Léopards a bien as-
sumé son rôle de leader tech-
nique du club lensois, en dépit 
de la défaite (un but à deux) 
sur le terrain de Nice. Formé 

à Lens, Gaël Kakuta a quitté le 
club à 16 ans pour Chelsea.
Après avoir joué en Angleterre 
(Chelsea,Fulham, Bolton Wan-
deres), au Pays-Bas, en France 
(Dijon, Amiens), en Espagne 
(Rayon Vallecano, Séville FC, 

Deportivo La Corogne), en 
Italie (Lazio Roma), en Chine 
(Hebei China), il est revenu 
dans son club formateur 13 ans 
après alors que Lens revient en 
Ligue 1 française.

Martin Enyimo

FOOTBALL 

Mbokani et Kakuta ont marqué le week-end
Les deux Congolais ont été décisifs pour les clubs, Kakuta pour Lens en Ligue 1 française, malgré la défaite, et Mbokani, 
providentiel pour Antwerp en D1 belge.  

...kakuta décisifs en clubs/DR

Mbokani et...

Il se tient, depuis le lundi 24 août, au centre 
interdiocésain de Kinshasa, un forum de 
haut niveau du consensus sur la réforme 
électorale efficiente en RDC initié par le 
Centre d’Appui politologique Afrique–Ca-
raïbes (CAPAC) de l’Université de Liège 
(Belgique). Des responsables des princi-
pales forces politiques du pays ainsi que des 
acteurs de la société civile prennent part à 
ces assises dont la thématique gravite essen-
tiellement autour de la reforme électorale.  
Des garanties ont été données aux partici-
pants sur le fait que ce forum se focalisera 
uniquement sur le système électoral en RDC 
avec, à la clé, la recherche d’un consensus 
sur les grandes options de la réforme élec-
torale. En effet, tenant compte de nom-
breuses critiques émises aussi bien par les 
observateurs que les acteurs politiques sur 
l’organisation des dernières élections, les or-
ganisateurs ont estimé qu’il était nécessaire 
de procéder à une réforme profonde en vue 
de recadrer le prochain cycle électoral de 
2023-2028.
Précisant, d’emblée, le contexte ainsi que 
les attentes qu’inspirent ces assises,  le se-
crétaire général de la Cenco, l’abbé Dona-
tien Nshole a, dans son mot d’ouverture, ex-
horté les participants à privilégier l’intérêt 
de la population et non la conquête du pou-
voir avant tout. Il a indiqué que l’épiscopat 
catholique qui s’est déjà prononcé sur la né-
cessité des réformes électorales est convain-
cu qu’elles représentent la voie obligée vers 
la stabilité tant recherchée du pays pour 
autant qu’elles soient le fait d’un consensus. 
« Notre vœu est que ces réflexions soient 
une étape importante qui va nous amener 
au consensus que les évêques attendent », a 
déclaré l’abbé Donatien Nshole à l’ouverture 
des assises.

Quant au professeur Kabamba qui fait par-
tie de l’organisation, il a tenu à lever tout 
équivoque en rapport avec une certaine 
perception tendant à faire de ce forum un 
nouveau dialogue intercongolais devant 
aboutir au partage du pouvoir. Il va sans dire 
que les travaux vont porter exclusivement 
sur les questions techniques et non poli-
tiques. Du mardi 25 au samedi 29 août, les 
experts électoraux des principaux partis et 
regroupements politiques vont réfléchir sur 
les questions techniques de la Céni, mais 
aussi, de la loi électorale en vue de trouver 
des ajustements nécessaires susceptibles 
de requalifier le système électoral pour plus 
d’efficience.  
Ce forum, faut-il le dire, n’est pas du goût 
d’autres forces politiques qui n’adhèrent 
pas à ce schéma à l’instar du Front commun 
pour le Congo (FCC). En effet, pour la « Ka-
bilie »,  toutes les questions en rapport avec 
la réforme doivent être débattues dans un 
cadre institutionnel, en l’occurrence, la session 
parlementaire de septembre qui s’annonce. Il 
en est de même du MLC de Jean Pierre Bemba 
qui estime que le débat sur les élections libres, 
transparentes et crédibles auraient dû apparte-
nir au passé et laisser la place au débat essen-
tiel sur l’émergence de la RDC.  
Qu’à cela ne tienne. En l’absence des délé-
gués de la coalition FCC-CACH, plusieurs 
responsables de l’opposition se sont faits re-
présenter. Christophe Lutundula représente 
Moïse Katumbi (coordonnateur d’Ensemble 
pour la République), Eve Bazaïba représente 
Jean-Pierre Bemba pour le compte du MLC 
et Kasongo Numbi (vice-président de Nouvel 
Elan) représente Adolphe Muzito. Martin Fayu-
lu a, pour sa part, délégué Devos Kitoko, le se-
crétaire général de son parti, l’ECIDE. 

Alain Diasso

Au niveau régional, il était prévu que les 
chefs d’État de la CEDEAO se concertent 
et décident, en fonction des résultats ob-
tenus à Bamako, de renforcer ou d’allé-
ger les mesures prises à la suite du coup 
d’État.
Pendant le week end, la médiation de 
la CEDEAO, conduite par l’ancien pré-
sident Nigérian, Goodluck Jonathan, a 
entamé des discussions avec la junte 
militaire. Après trois jours de travaux, 
aucun accord n’a été trouvé sur la du-
rée et la forme de la transition. La seule 
avancée porte sur le sort de l’ex-pré-
sident malien, Ibrahim Boubacar Keïta. 
En revanche, des avancées importantes 
sur son sort et de son Premier ministre 
Boubou Cissé ont été relevées. 
Rappelons que l’organisation régionale 
inquiète des conséquences du putsch 
dans un pays en proie depuis des an-

nées à une profonde crise sécuritaire, 
économique et politique, a dépêché une 
délégation de haut niveau au Mali pour 
obtenir un « retour immédiat à l’ordre 
constitutionnel ». Si au départ la CE-
DEAO avait fait du rétablissement d’IBK 
une condition sine qua non de sa partici-
pation à un dialogue avec la junte, le sujet 
n’était plus à l’ordre du jour. En effet, le 
chef de l’État renversé par les militaires 
le 18 août a dit aux émissaires sa volonté 
de ne plus gouverner le Mali.
La junte, qui a promis de rendre le pou-
voir aux civils après une période de tran-
sition dont la  durée reste  à déterminer, 
a invoqué les efforts de « compromis » 
qu’elle a consentis et attend de la CE-
DEAO qu’elle lève les sanctions an-
noncées le 20 août, deux jours après le 
putsch.

Yvette Reine Nzaba

ASSISES DU CENTRE INTERDIOCÉSAIN

Le consensus sur la réforme électorale au 
centre des discussions 
Pendant sept jours, soit du 25 au 29 août au Centre interdiocésain, les participants au forum de 
haut niveau du consensus sur la réforme électorale vont réfléchir sur les différentes 
thématiques des réformes de manière à permettre un développement harmonieux tout en 
impulsant la cohésion nationale.  

CRISE MALIENNE

La réunion des chefs d’Etat  
de la CEDEAO reportée sine die 
La réunion des chefs d’Etat de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) qui devait se tenir le 26 août à Bamako a été réportée sine die.  

La région de l’Afar, en Ethiopie, pour-
rait être le berceau d’un futur océan, le 
sixième de la planète, selon Quartz et 
NBC News. Trois plaques tectoniques 
se rejoignent dans cette zone déser-
tique du triangle d’Afar (plaques ara-
bique, nubienne et somalienne).  Des 
chercheurs affirment avoir observé par des 
images satellites l’écartement progressif (à 
raison de 7 millimètres par an) d’un gouffre 
de 56 kilomètres de long, soudainement 
déclenché en 2005 à la suite de l’éruption 
du volcan Dabbahu.
 

Pas avant 10 millions d’années

A terme, un océan s’y formera, affir-

ment-ils, incluant la Mer Rouge et le 
Golfe d’Aden, et séparant le continent 
africain en deux. La plaque arabique 
s’écarte de l’Afrique chaque année de 
2,54 centimètres, et les deux autres 
s’éloignent d’environ 0,5 cm par an. 
«Une partie de l’Afrique de l’Est finira 
par former son propre petit continent 
à part entière», souligne Ken MacDo-
nald, l’un des chercheurs auteur des 
estimations, et professeur à l’universi-
té Santa Barbara de Californie. Mais, 
il faudra des dizaines de millions d’an-
nées pour qu’un océan se forme fina-
lement.

Noël Ndong

ENVIRONNEMENT

Naissance d’un sixième océan en Afrique
Un sixième océan serait en train de se créer en Afrique. Des chercheurs ont pu 
l’observer par des images satellites. Il s’agit de l’écartement progressif d’un 
gouffre de 56 kilomètres de long en Ethiopie.  
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La Fondation Bill Clinton pour la 
paix (FBCP) fustige l’occupation 
illégale d’une des résidences di-
plomatiques de la République fé-
dérale du Nigéria dans la capitale 
de la République démocratique 
du Congo (RDC), Kinshasa. A en 
croire cette ONG de défense des 
droits de l’Homme, cette énième 
violation d’une des résidences di-
plomatiques du Nigeria à Kinshasa, 
située aux numéros 38/40 de l’ave-
nue Lemera, dans la commune de 
la Gombe, est l’œuvre des civils et 
des policiers. « La FBCP informe  

l’opinion tant nationale qu’in-

ternationale qu’une résidence 

de l’ambassade du Nigeria en 

RDC est occupée par des civils 

et des policiers qui interdisent 

toutes les entrées des diplomates, 

par une réquisition d’informa-

tion du Parquet général près 

la Cour d’appel de la Gombe », 
indique cette association dans 
un communiqué du 24 août 2020 
dans lequel elle relève la violation 
flagrante des droits de l’Homme 
de la part de ceux qui ont occupé 
cette résidence.
L’ONG, qui cite des sources d’in-
formation crédibles, note, par 
ailleurs, que le 17 août, certains 
biens de valeur dont les ordina-
teurs et de l’argent appartenant 
aux diplomates nigérians ont été 

emportés par ces occupants. « La 

FBCP condamne ces actes de 

barbarie qui violent la Conven-

tion de Vienne et  demande aux 

autorités congolaises d’interve-

nir pour éviter des mesures de 

représailles diplomatiques entre 

les deux pays, le Nigeria et la 

RDC », souligne l’association.
Mais également, la FBCP fait obser-
ver, après avoir  pris connaissance 
de la réquisition d’information du 
Parquet général près la Cour d’ap-
pel de la Gombe, que la réinstalla-
tion d’une personne dans un conflit 
immobilier ne peut se faire que par 
les huissiers de justice, en exécu-
tion d’une décision de justice, et 
non par une réquisition d’informa-
tion du parquet. « Il y a même les 

instructions de la hiérarchie des 

magistrats du ministère public 

qui interdisent la réinstallation 

ou le déguerpissement par voie 

de réquisition d’information », 
indique cette ONG.

Menace de rupture des relations 

entre le Nigeria et la RDC

De son côté, l’ambassadeur du Ni-
geria en RDC aurait requis la mobi-
lisation de  tous les ressortissants 
nigérians résidant en RDC afin de 
descendre dans la rue  pour une 
action pacifique autour de cette 
résidence illégalement occupée. 

La FBCP, qui regrette que la RDC 
viole régulièrement la Convention 
de Vienne, notamment dans les oc-

cupations illégales et récurrentes 
des résidences diplomatiques du 
Nigéria à Kinshasa, dit craindre 

donc que cette affaire conduise à 
la rupture des relations diploma-
tiques entre les deux pays.
La FBCP rappelle, en effet, que ce 
n’est pas la première fois que les 
résidences de la République du Ni-
geria en RDC soient occupées illé-
galement. Dans une de ces actions, 
les diplomates qui occupaient ces 
maisons ont même perdu leurs 
biens. En son temps, l’ONG avait 
même cité nommément l’ancien 
ministre provincial en charge de 
l’Intérieur de la ville-province de 
Kinshasa, alors bourgmestre de la 
commune de la Gombe, Dolly Ma-
kambo, qui avait personnellement 
supervisé l’opération d’occupation 
illégale d’une de ces résidences et 
le déguerpissement des familles 
des diplomates nigérians qui les 
occupaient. Après avoir occupé 
cette parcelle pendant quelques 
semaines, ces personnes instal-
lées par l’ex-bourgmestre, qui 
avaient déjà repeint les murs de 
ladite parcelle, l’ont quittée. Ces 
menaces d’occupations illégales 
avaient poussé les représentants 
du Nigeria à Kinshasa d’émettre 
un communiqué dans lequel ils ont 
répertorié toutes ces résidences et 
ont avisé de leur appartenance au 
patrimoine de la République du Ni-
géria en RDC.

Lucien Dianzenza

COOPÉRATION

Une énième violation d’une des résidences diplomatiques du Nigéria à Kinshasa
La Fondation Bill Clinton pour la paix (FBCP) dit craindre que l’allure que prend cette affaire de l’occupation illégale de 
cette résidence située sur l’avenue Lemera, à Gombe, conduise à la rupture des relations entre le Nigeria et la République 
démocratique du Congo.    
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La deuxième audience de l’af-
faire opposant le chanteur urbain 
King Alesh -de son vrai nom Alain 
Chirwisa- et la société Bracongo, a 
été renvoyée au 21 septembre pro-
chain. Après la décision de report 
de l’audience du Tribunal de com-
merce, Me Mananga, membre du 
collectif des avocats d’Alesh, a dé-
claré : « Nous étions prêts à en dé-

coudre avec la Bracongo du point 

de vue légal, mais la Bracongo a 

brandi un prétexte que nous ne 

comprenons pas. Elle a fait une 

intervention forcée pour la socié-

té congolaise des droits d’auteur 

(Socoda), malheureusement, la 

Socoda n’a jamais été atteinte 

de manière régulière. Pour per-

mettre la mise en état de l’affaire, 

on a dû la renvoyer jusqu’au 21 

septembre ». 
Et il a ajouté : « Nous rappelons 

que notre bataille judiciaire, c’est 

pour le respect. Nous voulons que 

les œuvres de nos artistes congo-

lais soient respectées et prises au 

sérieux. C’est aussi une occasion 

pour la Société congolaise des 

droits d’auteur de prouver effec-

tivement devant l’opinion natio-

nale et internationale qu’elle est 

bel et bien aux côtés des artistes 

qu’elle prétend défendre ». 

En fait, la Bracongo voudrait inclure 
en « intervention forcée » dans l’af-
faire deux intervenants supplémen-
taires, notamment, la Société congo-
laise des droits d’auteur (Socoda) et 

l’Agence « 360 communication ». 
Mais, curieusement, ces deux in-
tervenants n’ont pas été notifiés de 
manière régulière pour leur compa-
rution au procès. Et les deux parties 
se sont convenues pour le renvoi de 
l’audience au 21 septembre 2020 
avec l’espoir de la régularisation des 
procédures.
Ce dossier judiciaire, suivi par les 
médias nationaux et internatio-
naux, découle de l’utilisation d’une 
chanson d’Alesh intitulée « Youyou» 
le 5 juillet 2019 sur la plateforme 
Yaka via Facebook. Pendant plus 
d’une année, le chanteur a tenté 
d’approcher la Bracongo pour un 
arrangement à l’amiable, mais en 
vain, a-t-on appris, jusqu’à recourir 
finalement à la voie de la justice. Il 
y a eu une première audience le 12 
août dernier.  La partie Alesh accu-
sait donc Bracongo d’usage abusif 
et non autorisé de l’œuvre à des fins 
commerciales. Cela est un affront et 
un soufflet à la loi sur la propriété 
intellectuelle. Et la partie défende-
resse indiquait pour sa part que Bra-
congo n’avait pas peur de présenter 
ses moyens de défense, mais tenait 
au respect des règles de procé-
dure. Le rendez-vous est pris pour 
le 21 septembre 2020. Notons que 
deux jours avant cette deuxième 
audience, Alesh a livré un concert 
très réussi au parking de l’Alimen-
tion Express dans la commune de la 
Gombe à Kinshasa.

Martin Enyimo

Alesh et ses avocats 

JUSTICE

Le procès Alesh contre la Bracongo renvoyé au 21 septembre
Le chanteur urbain Alesh a esté en justice la société brassicole Bracongo pour utilisation abusive de sa chanson «Youyou». 
Après une première audience le 12 août, la deuxième tenue le 24 août a abouti au renvoi le 21 septembre.

« Nous étions prêts à en découdre avec la Bracongo du point de 

vue légal, mais la Bracongo a brandi un prétexte que nous ne 

comprenons pas. Elle a fait une intervention forcée pour la société 

congolaise des droits d’auteur (Socoda), malheureusement, la Socoda 

n’a jamais été atteinte de manière régulière. Pour permettre la mise 

en état de l’affaire, on a dû la renvoyer jusqu’au 21 septembre »

Le président du mouvement 
citoyen Eveil patriotique et 
pasteur de l’Assemblée chré-
tienne de Kinshasa (ACK) a 
été acquitté au premier degré, 
depuis le 22 août 2020, dans le 
cadre de l’affaire qui l’oppose à 
Mamie Tshibola, qui l’a accusé 
pour viol, rétention illégale des 
documents parcellaires et me-
naces de mort. Mais, sa joie et 
celle de ses partisans ne furent 
que de courte durée car, dans le 
document qui circule sur le net, 
le procureur Samy Bundiki qui 
intervient comme ministère pu-
blic, partie civile, et Mamie Tshi-
bola ont saisi en appel la Cour 
d’appel de Kinshasa-Gombe. 
Les appelants évoquent le « mal 
jugé ».
Des sources judiciaires ont, en 
effet, fait état de cette procé-
dure engagée depuis l’après-mi-
di du 22 août, devant les ins-
tances judiciaires supérieures, 
qui suspendrait l’exécution du 
jugement accordant la liberté à 
Pascal Mukuna.
Evoquant le principe de l’effet 
suspensif que produit une ac-
tion du genre, les praticiens du 
droit indiquent que le séjour de 
l’évêque Mukuna en prison de-
vra être prolongé jusqu’à épui-
sement total de la procédure. 
A moins, soulignent-ils, que 

lui soit accordée, dans l’entre-
temps, une liberté provisoire, 
qui va lui permettre de com-
paraître désormais en homme 
libre, en attendant l’épuisement 
de ladite procédure devant la 
Cour d’appel.

Des accusations balayées 

au premier degré

Il est rappelé que l’évêque Pas-
cal Mukuna a été accusé de 
viol sur Mamie Tshibola, de ré-
tention illégale des documents 
parcellaires et des menaces de 
mort sur la dame, qui serait 
parmi les épouses de l’un de 
ses collaborateurs décédé. La 
victime prétendait détenir des 
vidéos de la commission de l’in-
fraction de viol, plus d’une fois, 
alors qu’elle tentait de récupé-
rer les documents parcellaires 
que le pasteur détenait par de-
vers lui.
Saisi dans cette affaire, le tri-
bunal de grande instance de 
Kinshasa-Gombe n’a pas pu 
condamner le président de 
l’Eveil patriotique. Selon ses 
proches, dont l’avocat Jean-
Claude Katende, président de 
l’Association africaine de dé-
fense des droits de l’Homme 
(Asadho) et vice-président 
de l’Eveil patriotique, les trois 
chefs d’accusations contre 

l’évêque Pascal Mukuna n’ont 
pas eu d’accises juridiques de-
vant conduire à sa condamna-
tion. « Une femme violée ne 

revient pas plus de trois fois 

vers son violeur pour le même 

acte posé avec plaisir », a préci-
sé l’un des avocats de l’évêque, 

pour balayer l’infraction de viol.
S’agissant de l’infraction de 
rétention de documents par-
cellaires, l’avocat indique que 
celle-ci n’a pas non plus été ap-
prouvée par le tribunal d’autant 
plus que lesdits documents sont 
détenus par les ayants droit du 
défunt Kantshia, l’ancien col-
laborateur de Pascal Mukuna. 
Alors que pour l’infraction de 
menaces de mort, le patricien 
du droit note que cette dernière 
n’a pas eu de preuves. 
Le jour du délibéré, il y a plus 
d’un mois, deux juges étaient 
pour l’acquittement mais le pré-
sident de la chambre, lui, tenait 
à la condamnation de l’accusé, 
bloquant ainsi le verdict, en 
rouvrant le débat par la signa-
ture de l’avant-dire droit par 
deux magistrats qui n’étaient 
pas membres de la première 
composition.
C’est donc la deuxième compo-
sition « boutiquée » par le pré-
sident de la première qui vient 
d’acquitter Pascal Mukuna.
Les démarches administra-
tives qui ont encore retenu en 
prison, le week-end, l’évêque 
Mukuna ont été, à leur tour, 
court-circuitées par l’action en 
appel de la partie adverse com-
posée du ministère public et la 
plaignante Tshibola.

Lucien Dianzenza

L’affaire évêque Pascal Mukuna portée devant la Cour d’appel 
Le ministère public vient d’interjeter appel auprès de la Cour d’appel de Kinshasa/Gombe contre le jugement rendu au premier 
degré par le Tribunal de grande instance de Kinshasa/Gombe, pour « mal jugé ».
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Le notable universel de la paix 
du Conseil universel pour la 
paix des nations et des conti-
nents (Culpac), le général de 
brigade Ade Richard Boyombo 
Engeba, a été reçu, le samedi 
22 août à la cité de la paix, 
siège du Conseil à Kinshasa, 
par le directeur général, Da-
niel Santu Biku, de cette orga-
nisation humanitaire interna-
tionale oeuvrant pour la paix 
en République démocratique 
du Congo, en Afrique et dans 
le monde. Au cours de cette 
rencontre, Daniel Santu Biku 
avait à ses côtés son conseiller 
diplomatique, Patrice Salaga, 
ainsi que la servante univer-
selle pour la paix et coordina-
trice des femmes internatio-
nales pour la paix du Culpac, 
Daida Moleka Anongo.
« L’entretien avec le notable 

universel pour la paix a 

tourné autour des proposi-

tions que nous voudrions 

formuler dans le cadre de 

la recherche et la consolida-

tion de la paix qui doit être 

globale et plurielle. Sans la 

paix, c’est difficile d’avan-

cer. Nous nous sommes 

donc convenus qu’à notre 

retour au pays, parce que 

nous voyageons très bientôt 

pour l’Europe, nous allons 

mener des démarches pour 

rencontrer les autorités mi-

litaires », a déclaré Daniel 
Santu Biko à l’issue de la ré-
union.
Par ailleurs, le directeur gé-

néral du Culpac et le notable 
universel pour la paix Ade 
Richard Boyombo ont par-
lé de l’organisation par cette 
institution non gouverne-
mentale  de la Conférence 
internationale pour la paix en 
République démocratique du 

Congo. Ces assises sont pré-
vues en 2022 à Kinshasa. En 
sa qualité de notable universel 
pour la paix, le général Ade 
Richard Boyombo a été très 
réceptif par rapport à l’orga-
nisation de cette importante 
conférence, a indiqué le DG 
du Culpac.
« Ce forum rassemblera 

plusieurs notables du pays 

que le Culpac a contactés, 

ainsi que des structures qui 

œuvrent dans le cadre hu-

manitaire, des fondations, 

avec lesquels nous allons 

nous mettre autour d’une 

table afin de parler de l’orga-

nisation de ce grand événe-

ment », a-t-il conclu. Le général 
de brigade Richard Ade Boyom-
bo Engeba a été élevé à la digni-
té de notable universel pour la 
paix par le Culpac, le samedi 8 
août 2020, avec d’autres per-
sonnalités kinoises.

Martin Enyimo

RECHERCHE DE LA PAIX 

Rencontre entre le Culpac et le notable Richard Ade Boyombo
La conférence universelle pour la paix en République démocratique du Congo que va organiser le Culpac en 2022 a fait partie 
des points évoqués au cours de la rencontre entre le directeur général du Conseil universel pour la paix et le général de 
brigade qui est cependant venu à cet échange en sa qualité de notable universel pour la paix.  

Patrice Salaga, Daida Moleka, le notable Richard Ade Boyombo et le Dg du Culpac Daniel Santu Biko 

 Au-delà d’être une crise sani-
taire mondiale, la covid-19 a 
des conséquences économiques 
graves sur le vécu des popula-
tions.  Suite au confinement im-
posé par cette pandémie pour 
limiter sa propagation, des fa-
milles entières sont confrontées 
aux difficultés économiques, 
ne sachant pas nouer les deux 
bouts du mois d’autant plus que 
la plupart des ménages à Kinsha-
sa vivent non seulement de pe-
tits commerces mais aussi au 
quotidien.
Pour aider ces familles à faire 
face à cette crise due à la pandé-
mie du Covid-19, l’Eglise de Jé-
sus-Christ des saints de derniers 
jours vient de mettre à la dispo-
sition de Cafod une somme de 
cinq cent mille dollars américains 
pour assister financièrement ces 
ménages vivant à Kinshasa.  
Le go de cette assistance aux 
bénéficiaires a été donné par le 
représentant-Pays de Cafod en 
RDC, Mr Bernard Balibuno Ka-
teta. C’était le samedi 22 août 
2020 à la Maison communale 
de Maluku en présence notam-
ment des bourgmestres, chefs 
de quartiers et des confessions 
religieuses, tous impliqués dans 
la sélection de ces bénéficiaires.

Les mille trois cents ménages 
des communes de Maluku, Nse-
le et Ndjili, pris en charge par 
Caritas Congo ASBL ont reçu 
depuis le samedi des cartes Sim 
Vodacom devant les aider à reti-
rer de l’argent auprès des shops 
de cet opérateur téléphonique. 
Cette assistance s’inscrit dans 
le cadre du projet ‘’Assistance 
économique aux familles vul-
nérables de Kinshasa pendant 
la pandémie du Covid19’’ finan-
cé par l’Eglise de Jésus-Christ 

des saints des derniers jours et 
exécuté par Cafod et ses parte-
naires dont Caritas Congo ASBL 
et l’Union des jeunes Congolais 
pour le changement (UJCC).
Recevant des enveloppes conte-
nant de cartes sim Vodacom des 
mains des représentants de Ca-
fod et de Caritas Congo ASBL, le 
bourgmestre de Maluku, Jacques 
Munze Epiana, les a remises 
symboliquement aux ménages 
bénéficiaires qui n’ont pas caché 
leur satisfaction en cette période 

difficile suite à la pandémie du 
covid-19.
Pour sa part, l’ONG UJCC s’est 
occupée de mille quatorze mé-
nages vulnérables des com-
munes de Ngiri-Ngiri, Bumbu et 
Makala, grâce au même bailleur 
de fonds, via Cafod.
 Par ailleurs, les confessions reli-
gieuses et les bureaux des quar-
tiers impliqués dans la sélection 
des ménages vulnérables ont 
reçu des citernes d’eau, de dis-
positifs de lave-mains, du savon 

liquide et du gel hydroalcoolique 
pour lutter contre la propagation 
du Covid19.

‘’Au-delà de la sensibilisa-

tion, il fallait assister les 

gens économiquement’’

A en croire, Bernard Balibuno 
Kateta, après l’annonce du co-
vid-19 en RDC, nous avons vu 
qu’il y avait beaucoup d’effets 
secondaires de cette maladie. Les 
gens qui vivaient de petits com-
merces ne pouvaient plus faire 
leur travail. Surtout à Kinshasa où 
les gens vivent du jour au jour.
’’Tout est devenu difficile’’, recon-
nait-il tout en ajoutant qu’il fallait 
d’abord sensibiliser la population, 
lui montrer que le covid-19 est 
une maladie dangereuse, dont il 
faut respecter les gestes barrières 
et assister économiquement ceux 
qui ne pouvaient plus travailler. 
Raison pour laquelle, nous avons 
approché l’Église de Jésus-Christ 
des saints des derniers jours qui 
nous a donné un financement de 
cinq cent mille dollars américains 
que Caritas et UJCC ont accepté 
de gérer dans le cadre du projet 
‘’Assistance économique aux fa-
milles vulnérables de Kinshasa 
pendant la pandémie’’.

Blandine Lusimana

COVID-19

L’Eglise de Jésus-Christ des saints des derniers jours 
apporte une assistance aux démunis
Quelque mille trois cents ménages vulnérables vivant à Kinshasa en République démocratique du Congo (RDC) ont reçu une 
assistance économique en monnaie électronique grâce au financement de l’Eglise de Jésus-Christ des saints de derniers jours 
via CAFOD (Caritas Angleterre et Pays de Galles) par son partenaire Caritas Congo Asbl.  

Quelques familles vulnérables de maluku 
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Cette visite est intervenue 
après sa prise des commandes 
du district 403B1 le 1er juil-
let dernier. Celle-ci se fait au 
moins une fois l’an et consti-
tue la plus grande responsa-
bilité du gouverneur. «Cette 

visite est un outil de gestion 

pour s’assurer que les clubs 

ont compris le programme 

du gouverneur, qu’ils l’ont 

traduit en objectifs et les ont 

mis en actions pour sa réus-

site. Elle permet de vivre l’ac-

tualité des clubs et leurs diffi-

cultés, de définir avec eux les 

perspectives pour l’avenir. Il 

s’agit donc de regarder l’état 

de santé des clubs et apporter, 

où besoin est, des solutions», a 
expliqué Serge Constant Ebe-
ne.
Cette visite s’est faite, pour la 
première fois dans le district 
403 B1, d’une manière vir-
tuelle en raison du contexte 
dominé par la pandémie de 
covid-19. Ce nouveau format 
(virtuel) a permis au gouver-
neur de réaliser toutes les 
activités retenues pour son 
séjour de travail axé sur les vi-
sites et réunions avec les Lions 
et Léos des zones 261, 262 et 
263 qui couvrent le Congo et 
l’Angola. Ce qui a permis de 
déceler quelques faiblesses 
dans les clubs notamment 
dans les effectifs et dans la 
communication. Il y a aussi la 
distance constatée dans la re-
lation entre le Congo et l’An-
gola causée, entre autres, par 

la barrière de langue. Pour y 
remédier, une campagne de 
communication sera  lancée 
à travers les réseaux sociaux 
et les médias sur la théma-
tique : «Plus les Congolais et 
les Angolais sauront qui nous 
sommes plus ils vont rejoindre 
nos rangs».
La visite a été aussi une oc-
casion pour le gouverneur 
de présenter son programme 
d’action d’une année. Un pro-
gramme d’alignement des pra-
tiques de leur district à la stra-
tégie internationale qui repose 
sur la vision, la mission et les 
objectifs du Lions clubs inter-
national. « L’objectif est que 

partout où il y a un besoin 

qu’il y ait un Lion, un Leo. 

Notre objectif est d’impacter 

200 millions de personnes 

bénéficiaires par an. Notre 

stratégie repose sur 4 piliers 

à savoir : l’optimisation des 

résultats et de la direction 

du service, le renforcement 

de l’image de marque et de 

visibilité, la recherche d’ex-

cellence au niveau des clubs, 

des districts et de l’organisa-

tion entière, l’optimisation de 

la valeur de l’affiliation et la 

recherche de nouveaux pu-

blics», a dit Serge Constant 
Ebéné. Le programme du 
gouverneur est constitué de 
quatre axes : créer un second 
district pour plus d’efficaci-
té ; aligner le district 403 B1 
sur le Lions club international 
Forward ; améliorer l’efficacité 

des clubs ; réaliser les objectifs 
de service.
Au terme de sa visite de travail, 
le gouverneur Serge Constant 
Ebene a invité les Congolais 
et les Angolais à plus d’hu-
manisme, les Lions et Léos à 
rester positifs quel que soit le 
contexte et à emboîter le pas 
pour la réalisation de leur am-
bition qui est de servir en tout 
lieu et en tout temps. Car pour 
lui, les besoins étant plus nom-
breux dans ce contexte que la 
Covid-19 « ne devrait pas être 
une contrainte mais plutôt un 
avantage ». Signalons que mal-
gré cette période de crise sani-
taire les Lions et Leos restent 
en action. Pour contribuer à 
la lutte contre la covid-19, ils 
mènent des activités de sen-
sibilisation et de soutien aux 
personnes vulnérables et aux 
personnels soignants. Dans le 
district 403 B1 par exemple 
les clubs Lions ont fait des 
dons de vivres et non vivres 
aux personnes démunies et 
offert des médicaments et 
d’équipements aux personnels 
soignants.
Satisfait de la visite du gouver-
neur, Paulin Kali-Tchiyembi, 
président de région 26 a invité 
au maintien de «l’affectueux 
district 403 B1...» qui est 
fondé sur l’intérêt moral des 
membres et à expérimenter 
les outils mis à leur disposition 
pour l’accomplissement des 
objectifs de la région 26 tout 
en comptant sur la disponibili-

té et le soutien du gouverneur.

Un centre de diabétologie 

sera créé à Pointe-Noire

Le gouverneur a annoncé que 
la ville de Pointe-Noire bénéfi-
ciera d’un centre de dépistage 
et de traitement du diabète 
qui permettra de mieux lut-
ter contre cette maladie qui 
touche plus de 420 millions 
de personnes dans le monde. 

Cela va être possible grâce à 
une subvention de 250.000 
dollars que le Congo va rece-
voir de la fondation des Lions 
clubs international. Cette as-
sociation humanitaire qui a 
célébré ses 100 ans en 2017 
et dont les actions sont basées 
sur l’altruisme et le service, 
œuvre pour plusieurs causes 
mondiales.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

Serge Constant Ebene/DR

LIONS CLUB

Le gouverneur du district 403B1 annonce la création  
d’un centre contre le diabète à Pointe-Noire
Serge Constant Ebene, gouverneur de district 403 B1 du Lions club international a séjourné virtuellement au Congo et 
en Angola du 17 au 23 août. Il a annoncé la création d’un centre de diabétologie dans la capitale économique grâce à une 
subvention de son institution.   

France, 1re journée, 2e division

Troyes recevait Le Havre au Stade de 
l’Aube. Dans les rangs de l’Estac, Dy-
lan Saint-Louis était sur le banc, tan-
dis qu’Eden Massouema, dont le dé-
part semble inéluctable, reste à l’écart 
du groupe. Finalement lancé à la 88e, 
Saint-Louis a délivré une passe déci-
sive à la 92e pour le doublé de Lumeka.
Côté havrais, Nolan Mbemba débu-
tait dans le champ, tandis que Fer-
nand Mayembo était sur le banc (Alan 
Dzabana n’était pas retenu). Après 
l’expulsion d’Ersoy à la 53e, Mayembo 
a fait son entrée en jeu. Mbemba est lui 
sorti à la 85e.
République tchèque, 4e journée, 

1re division

Quatrième succès consécutif pour 
le DAC Dunajska Streda, vainqueur 
du Spartak Trnava (2-1). Sans Yhoan 
Andzouana, touché aux quadriceps.
Roumanie, 1re journée, 1re division

Yves Pambou Loembet était titulaire 
lors de la défaite de Gaz Metan Medias 
à Voluntarii (1-2). Averti à la 65e, il était 
associé, comme pivot gauche, à Drop-
pa au sein du 4-4-2 du GMM.
Serbie, 5e journée, 1re division

Sans Prestige Mboungou, absent du 
groupe, le Metalac GM s’impose 3-2 
chez le Backa Topola. Er remonte à la 
12e place avec 7 points.
Suède, 17e journée, 1re division

Remplaçant, Ravy Tsouka Dozi est en-
tré à la 65e, alors que Helsingborg était 
mené de deux buts sur le terrain de 
l’AIK Solna. Score final 0-2 et Helsing-
borg reste lanterne rouge.
Suisse, match amical
Mis à l’essai par le Xamax Neuchâtel, 
Morgan Poaty a participé au match 
amical disputé et perdu face au Ser-
vette de Genève (1-2).

France, Ligue 1, 1re journée

Sans Jordi Mboula et avec Crislain 
Matsima sur le banc, Monaco partage 
les points avec Reims (2-2). L’ailier his-
pano-congolais figure sur la liste des 
joueurs que l’entraîneur monégasque, 
Niko Kovac, ne souhaite pas conserver.
Lorient bat Strasbourg 3-1. Non rete-
nu, Loris Mouyokolo était laissé à dis-
position de la réserve des Merlus.
Testé positif au Covid-19, Stanley Nsoki 
n’était pas dans le groupe de Nice, tom-
beur de Lens (2-1).
Rennes prend le point du nul à Lille (1-
1). Christ-Emmanuel Faitout Maouas-
sa était titulaire : un tir non cadré à la 
3e, un bon centre à la 85e. Et c’est tout.
Steven Nzonzi était aligné devant la 
défense et a fait le boulot, avec des re-
lances simples et efficaces.
Entré à la 64e, Eduardo Camavinga a 
failli marquer à la 64e. Puis est impliqué 
sur l’égalisation rennaise à la 74e.
Le match PSG-Metz (Warren Tchim-

bembé) a été reporté à une date ul-
térieure en raison de la participation 
parisienne à la finale de la Ligue des 
champions.

Canada, 1re division

Sans Arnold Bouka Moutou, blessé 
depuis le16 août et le match contre 
Cavalry (0-2), Valour fait match nul à 
York9 (0-0). L’équipe de Winnipeg est 
3e avec 4 points en 3 matches.
Chine, 7e journée, 1re division

Thievy Bifouma, remplaçant, est entré 
à la 88e lors du match nul de Shenzhen 
à Jiangsu Suning (1-1). Shenzhen est 
5e avec 7 points.
Etats-Unis, 2e division

Junior Etou, titulaire, et Charlotte In-
dependence sont défaits chez le FC 
Miami (1-2). Le club de Caroline du 
Nord est 2e de son groupe avec 9 points 
en 7 matches joués.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et des Congolais de la diaspora en Europe
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Après maints 
ajournements liés à la crise 
sanitaire due au Covid-19, 
le commissariat général du 
festival du « film des 18 
montagnes » s’est enfin 
prononcé pour la tenue de 
l’événement en 2021, au 
lieu de cette année.  

Initialement prévue du 10 
au 12 avril à Abidjan, en 
Côte d’Ivoire, la première 
édition du festival du « film 
des 18 montagnes » pa-
raissait incertaine dès l’an-
nonce des premiers cas positifs 
de Covid-19 dans la plupart des 
pays africains, en début mars. Et, 
finalement, comme de nombreux 
festivals, celui-ci a dû être repor-
té à une date ultérieure. « Nous 

avons préféré reporter l’événe-

ment en 2021 pour éviter tout 

désagrément. Le comité général 

du festival du film des 18 mon-

tagnes présente ses excuses à 

tous les festivaliers et les rassure 

de la faisabilité de cet événement 

à une date ultérieure qui reste 

à déterminer », a déclaré Ursula 
Koffi, commissaire général dudit 
festival, dans un communiqué.

Initié par l’association « Cœurs 
solidaires pour la culture », ce 
festival qui se veut de valoriser 
les œuvres cinématographiques 
devrait se tenir sur le thème, « La 
place de la femme dans les muta-
tions sociales à travers le cinéma 
des coopérations Sud-Sud ». « 

Le festival du film des 18 mon-

tagnes est né du besoin de créer 

une plateforme d’expression 

pour les productions ivoiriennes 

et sous-régionales qui soient en 

mesure d’être un festival d’en-

vergure comme les festivals voi-

sins, et qui fassent la promotion 

de notre culture locale et de nos 

potentialités touristiques. A tra-

vers ce projet, nous vou-

lons aussi mettre en va-

leur les œuvres issues de 

collaborations entre diffé-

rents Etats », révèlent les 
organisateurs.
Pour cette première ren-
contre internationale pré-
vue pour l’année prochaine, 
plusieurs nationalités sont 
attendues, parmi lesquelles 
la Côte d’Ivoire, pays hôte, 
le Congo, le Benin, le Came-
roun, le Togo, le Maroc, la 
France. Au programme des 
conférences, master class, 

projections cinématographiques, 
animations culturelles, soirée de ré-
compense, etc.
Au total treize films sont en com-
pétition, dont neuf de fictions, 
longs et courts métrages y com-
pris, ainsi que quatre documen-
taires parmi lesquels « Une pour 
tous » du réalisateur congolais 
Michael Gandoh. Plusieurs fois 
primés depuis sa sortie en 2019, 
le film est un élan de cœur, 
d’amour et de tolérance à l’en-
droit des personnes atteintes de 
maladie mentale, communément 
appelées « fous/folles ».

Merveille Atipo

Dans cet ouvrage, l’auteur relate le récit de 
Makaya, un jeune paysan constatant un beau 
matin qu’un de ses béliers préférés n’était 
plus là, celui-là même qui venait toujours à 
sa rencontre à chaque fois qu’il passait la pa-
lissade. Pire, dix de ses cinquante moutons 
que comptait son troupeau manquaient, 
plusieurs têtes de brebis lui ont été volées, 
aussitôt son cœur se mit à battre très fort.
Désemparé, Makaya croit qu’un complot 
a été conspiré contre lui par Mouaya, son 
beau-frère, un homme haineux. Une rivalité 
séculaire les opposait. Ce dernier n’a pas un 
passé exempt de reproches, il est constam-
ment dans des combines. Makaya s’engage 
à une véritable quête, il veut à tout prix re-
trouver ses brebis…  Mouaya réfute toutes ces accusations en le signifiant 
à Mouezi, sa petite soeur, femme de Makaya. Il est en liaison adultère avec 
Mpolo sa belle-sœur, qui se retrouve au centre d’un chantage.
Mouaya monte un stratagème pour essayer de s’extirper de ce guet-apens. 
Malheureusement pour lui, tout cela tourne court.  Excédé par ces évène-
ments rassemblant quelques irréductibles acquis à sa cause, il part en croi-
sade contre les gens du village voisin en leur déclarant une guerre dont l’issue 
est incertaine avec toutes les conséquences...
Résidant en France, Cyriaque Kouba Nkouamoussou est né au Congo Braz-
zaville. Ingénieur-agronome, il est l’auteur de l’ouvrage « Royan, l’enfance vo-
lée » publié aux éditions Edilivre en 2019.

Rosalie Bindika 

La chute des cours du pétrole 
à partir de 2014 a fragilisé les 
équilibres macroéconomiques 
des Etats de la Cémac, rendant 
ainsi difficile la tenue de la com-
pétition. La Commisssion de la 
Cémac, qui se bat pour gagner le 
pari de sa relance, éprouve depuis 
quelques années des difficultés 
à assurer  à la compétition, insti-
tuée par la conférence des chefs 
d’Etat,  sa régularité à cause des 
problèmes de trésorerie mais aus-
si de sponsoring.
Il y a six ans que la Coupe de la 
Cémac n’est plus organisée. La 
neuvième édition et la toute der-
nière, qui s’est déroulée en 2014 
en Guinée équatoriale, a été 
remportée par les Sao du Tchad, 
lesquels ont battu en finale les 
Diables rouges du Congo sur un 
score de 3-2.  La compétition 
venait à peine d’être relancée en 
2013 quand Libreville a abrité la 
huitième édition remportée par 
les Panthères du Gabon, trois ans 
après sa suspension.
« La relance de cette compé-

tition s’est faite en 2013 au 

Gabon, avec une réussite in-

contestée qui s’est confirmée 

en Guinée équatoriale l’année 

suivante. Par cette relance, la 

commission a souhaité tirer bé-

néfice de la dynamique d’une 

compétition sportive aux fins 

d’un renforcement du proces-

sus d’intégration », souligne l’un 
des rapports de la commission. La 
septième édition, faut-il le rappe-
ler,  a été organisée à Brazzaville 
en 2010. Au cours de cette com-

pétition, les Diables rouges du 
Congo avaient remporté leur deu-
xième trophée en s’imposant en 
finale devant les Lions Indomp-
tables du Cameroun 9-8 aux tirs 
au but après un score de parité 
d’un but partout au temps règle-
mentaire. En dépit de la variation 
des dates, la compétition relancée 
en 2003 à Brazzaville s’organisait 
régulièrement et de façon tour-
nante dans les autres villes de la 
sous- région. 
Le Cameroun a remporté la com-
pétition en 2003 devant la Ré-
publique centrafricaine 3-2. Les 
Lions Indomptables du Cameroun 
ont confirmé leur supériorité 
deux ans après à Libreville lors de 
la deuxième édition organisée en 

2005 en dominant le Tchad 1-0.  
La Guinée équatoriale a décroché 
à domicile la troisième édition 
en 2006 en battant le Cameroun 
4-2 aux tirs au but après un score 
de parité d’un but partout au 
temps règlementaire. En 2007 à 
N’Djamena lors de la quatrième 
édition, les Diables rouges ont 
remporté leur premier trophée 
de la Cémac en dominant le Ga-
bon 1-0. En 2008 au Cameroun 
pour le compte de la cinquième 
édition, les Diables rouges se sont 
inclinés en finale devant les Lions 
Indomptables 0-3. La sixième édi-
tion organisée en 2009 à Bangui 
a vu la République centrafricaine 
l’emporter devant la Guinée équa-
toriale 3-0.

La Cémac héritier de l’Udéac

La  Coupe de la Cémac visait 
entre autres,  à vendre l’image 
de la sous -région mais aussi à 
favoriser le brassage des peuples 
grâce au ballon rond puis préparer 
la relève des équipes nationales  
seniors pour le maintien de leur 
compétitivité au niveau internatio-
nal. La compétition, rappelons-le, 
est née des cendres de la Coupe 
de l’Udéac. Après s’être montrée 
régulière pendant sept années, la 
coupe de l’Udéac a été elle aussi 
suspendue pendant treize longues 
années avant d’être relancée grâce 
à la Coupe de la Cémac. La Coupe 
de l’Udéac a été comme celle de 
la Cémac lancée à Brazzaville en 
1984. Lors de sa première édition le 

Cameroun avait pris le dessus sur 
le Congo en finale 5-4 aux tirs au 
but après un score de 2-2 au temps 
règlementaire.
Lors de la deuxième édition organi-
sée par le Gabon, les Panthères ont 
eu raison des Diables rouges 3-0. 
En 1986 lors de la troisième édition 
que la Guinée équatoriale a abritée, 
le Cameroun a dominé en finale le 
Tchad 4-1. Les Camerounais ont 
également dominé l’édition sui-
vante organisée en 1987 au Tchad 
en l’emportant devant les Sao 1-0. 
En 1988 au Cameroun, le Gabon a 
soulevé le trophée de la cinquième 
édition devant le Cameroun pays 
hôte 1-0.  Les Lions Indomptables 
ont ajouté un nouveau trophée à 
leur palmarès en 1989 à Bangui 
devant le Gabon avant de s’incli-
ner à Brazzaville en finale face aux 
Diables rouges du Congo 1-2 lors 
de la 7e édition et dernière édition 
de la Coupe de l’Udéac.
Sur l’ensemble des deux compé-
titions, le palmarès place le Ca-
meroun largement en tête avec 
sept trophées suivi du Congo et 
du Gabon (trois trophées). La 
RCA, le Tchad et la Guinée équa-
toriale comptent chacun un tro-
phée.  Contrairement à la Cémac, 
la Coupe de la Cecafa qui met aux 
prises les nations de l’Afrique cen-
trale (qui ne sont pas dans la zone 
Cémac) et de l’est,  s’organise sans 
irruption depuis sa création en 
1973. La Cosafa qui reunit les na-
tions de l’Afrique australe et l’Ue-
moa pour l’Afrique de l’Ouest sont 
mieux vendues que la Cemac.

James Golden Eloué

La Coupe de la Cémac mise en veilleuse/DR

COUPE DE LA CÉMAC

La relance de la compétition, un véritable casse-tête
Depuis la création de la  Coupe de l’Union douanière et  économique de l’Afrique centrale (Udéac) jusqu’à celle qui porte le 
nom de la  Communauté économique et  monétaire de l’Afrique centrale (Cémac), la compétition sous- régionale a connu pas 
moins de trois plans de relance sans gagner le pari de la régularité.  

CINÉMA

Le festival du « film des 18 montagnes » reporté pour 2021
LIVRE

Cyriaque Kouba Nkouamoussou 
signe « Trahison et Chantage » 
Publié en mai 2020 aux éditions Le Lys Bleu, « Trahison et Chantage » 
compte 128 pages. Il est le deuxième roman de Cyriaque Kouba 
Nkouamoussou.  


